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Première séance, mardi 20 mars 2012
—
Présidence de Mme Gabrielle Bourguet, présidente
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postulat P2062.09 Bulliard Christine/Fasel Josef – intégration des compétences de la vie quotidienne – 
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Ouverture de la session

La séance est ouverte à 14 h 00.

Présence de 104 députés; absents: 6.

Sont absents avec justifications: Mmes et MM. Vincent Bro-

dard, Daniel Brunner, Romain Castella, Marc-Antoine 

Gamba, Nadia Savary et Yvonne Stempfel-Horner.

MM. et Mme Anne-Claude Demierre, Erwin Jutzet et Claude 

Lässer, conseillères et conseillers d’Etat, sont excusés.

La Présidente. Il y a une semaine, la Suisse apprenait la tra-

gique nouvelle de l’accident de car survenu sur l’autoroute A9 

dans lequel 28 personnes, dont 22 enfants, ont perdu la vie. Je 

souhaiterais que nous rendions hommage aux victimes et que 

nous ayons une pensée pour leurs familles. J’aimerais égale-

ment que nous portions dans nos pensées les enfants blessés 

qui luttent pour continuer à vivre ainsi que leurs familles et 

pour les personnes qui leur ont porté secours.

Je vous prierais de bien vouloir vous lever pour une minute 

de silence.

—

Communications

La Présidente. 

1. J’adresse les félicitations du Grand Conseil à M. le 

Conseiller national Christian Levrat pour sa brillante 

élection au Conseil des Etats. Je lui souhaite plein succès 

dans la défense des intérêts de notre canton à Berne.

2. Je félicite également notre collègue Ursula Schneider 

Schüttel, qui va faire son entrée au Parlement fédéral, et 

je lui souhaite beaucoup de plaisir dans l’exercice de ses 

nouvelles fonctions. (Applaudissements!)

3. J’adresse également les félicitations du Grand Conseil au 

comité d’organisation de la Fête fédérale de lutte suisse 

– Estavayer 2016. Grâce à votre travail, une ville, une 

région et tout un canton vont être à l’honneur et accueil-

lir des visiteurs de toute la Suisse. Soyez-en remerciés! 

(Applaudissements!)

4. Je vous informe que M. Benoît Morier-Genoud quittera 

sa fonction de secrétaire parlementaire au Secrétariat 

général à la fin de la semaine pour aller faire un stage 

au Ministère public fribourgeois. M. Samuel Jodry a été 

engagé pour le remplacer. Il est présent ici, aujourd’hui, 

pour découvrir une partie du travail qui l’attendra en 

séance du Grand Conseil et nous lui souhaitons la bien-

venue. (Applaudissements!)

 > Le Grand Conseil prend acte de ces communications.

—
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 > le large soutien aux nouveaux articles concernant l’api-

culture.

La commission vous propose d’entrer en matière sans oppo-

sition, ni abstention.

La Commissaire. Comme vient de le dire M. le Rapporteur 

Fritz Glauser, il s’agit maintenant d’approuver une nouvelle 

loi cantonale pour régler les compétences et le champ d’ap-

plication de la loi fédérale sur la protection des animaux. 

Diverses questions ont été discutées en commission; elles ont 

été évoquées par le rapporteur. La question de la représenta-

tivité des membres de la commission pour l’expérimentation 

animale a été très discutée, mais la commission a finalement 

constaté que la version initiale était assez équilibrée. Cette 

révision est aussi l’occasion de faire une modification de la loi 

sur l’agriculture dans le but d’aider les apiculteurs à faire face 

au défi de la préservation de leurs colonies d’abeilles.

Butty Dominique (PDC/CVP, GL). Je déclare tout d’abord 

mes liens d’intérêt. Vous savez tous que je suis un député 

très ambitieux et je rêve de porter mon dévolu sur un sujet 

impliquant des dépenses de plusieurs millions. Je rêve de 

pouvoir m’excuser de faire partie du conseil d’administra-

tion du Groupe E ou du conseil d’administration de la BCF... 

Aujourd’hui, il n’y aura pas de million en jeu, mais la vie 

sexuelle des abeilles. Ne faisant déjà pas partie des conseils 

d’administration susdits, je viens d’être nommé ex-candidat 

au poste de vétérinaire cantonal!

Le groupe Parti démocrate-chrétien – Parti bourgeois-démo-

cratique va accepter l’entrée en matière de ce projet de loi 

à portée excessivement limitée et qui règle l’attribution des 

compétences en matière de protection des animaux. Nous 

regrettons que les dispositions légales concernant la déten-

tion des chiens ne fassent pas partie du cortège. Nous revien-

drons plus en détail dans la lecture des différents articles.

Roubaty François (PS/SP, SC). Le groupe socialiste a analysé 

le message et le projet de loi sur la protection des animaux. 

Le Conseil d’Etat a choisi de modifier la loi d’application 

dans le strict cadre posé par le droit fédéral. Le Conseil d’Etat 

a eu la volonté de ne pas déborder de ce champ d’application. 

Le groupe socialiste pense qu’en matière de protection des 

animaux, il faut déjà appliquer la législation en vigueur. La 

maltraitance des bêtes ainsi que les animaux errants et leur 

surpopulation restent à solutionner.

Le groupe socialiste acceptera l’entrée en matière et soutien-

dra le projet de la commission parlementaire.

Projet de loi No 294
sur la protection des animaux (LCPA)1

Rapporteur: Fritz Glauser (PLR/FDP, GL).

Commissaire: Marie Garnier, Directrice des institutions, 

de l’agriculture et des forêts.

Entrée en matière

Le Rapporteur. La loi fédérale sur la protection des animaux, 

qui datait de 1978, a été remplacée par une nouvelle version 

le 16 décembre 2005 et est entrée en vigueur le 1er septembre 

2008.

Le Conseil d’Etat écrit dans son message: «De manière géné-

rale, la nouvelle législation fédérale a été conçue de manière à 

ne pas élever ni abaisser le niveau de protection des animaux 

existant en Suisse sur la base de la loi de 1978. Globalement 

toutefois, la révision visait principalement a en améliorer l’exé-

cution, d’une part en introduisant de nouveaux instruments et, 

d’autre part, en donnant des directives aux organes d’exécution 

relatives à leurs structures.» La mise à jour de la législation 

fédérale entraîne celle de la législation cantonale. Dès lors, 

le projet de loi dont nous discutons aujourd’hui vise avant 

tout l’application de la loi fédérale au niveau cantonal. Les 

standards, voire les exigences de réglementation pour une 

protection des animaux sont arrêtés dans la loi fédérale.

Les discussions en commission ont démontré que la connais-

sance de la loi fédérale est nécessaire pour une bonne com-

préhension du projet présenté. La consultation de l’avant-

projet a provoqué de nombreuses remarques sur le volet 

«détention des chiens». Dans ces circonstances, le Conseil 

d’Etat a décidé de faire un projet séparé concernant la révi-

sion de la loi sur la détention des chiens.

Concernant l’apiculture, le Conseil d’Etat propose une modi-

fication de la loi sur l’agriculture pour améliorer la situation 

des abeilles. Les modifications et adaptations concernées par 

le présent projet de loi sont conformes au droit fédéral et 

le projet de loi est aussi compatible avec le droit européen, 

confirme le Conseil d’Etat dans son message. Tout de même, 

trois sujets discutés en commission méritent d’être mention-

nés:

 > la régulation de la population, notamment des chats 

(art. 4, voire art. 9);

 > la composition de la commission pour l’expérimentation 

animale (art. 6);

1 Message pp. 705ss.



45720 mars 2012

n’ont pas donné à l’animal la place qu’ils devaient lui donner. 

L’animal doit être logé correctement, nourri correctement. Il 

appartient à l’éthique de celui qui le détient de s’occuper de 

son animal.

Cette revue «Acusa» fait état de certaines porcheries qu’on 

peut appeler industrielles. Moi, j’en appelle à votre autorité, à 

votre haute autorité, Mme la Conseillère d’Etat: s’il existe de la 

maltraitance dans ces porcheries, il faut agir! Dans les années 

1980, nous avons fait un tour de Suisse. Nous avons dénoncé 

ces porcheries industrielles où vraiment c’était le scandale! 

Le scandale de l’habitacle, le scandale de la nourriture, le 

scandale des soupes de viande et j’en passe! On s’est moqué 

de nous. L’Office vétérinaire fédéral s’est moqué de nous. On 

a dû payer des amendes monstres parce qu’on est intervenu 

pour dénoncer ça. Aujourd’hui, je peux vous dire qu’en tant 

que connaisseur – un petit peu – de ce canton, chez nous, la 

propreté et l’estime de l’animal sont présents. Je pense que 

le 99% des exploitations agricoles n’ont rien à voir avec ce 

pamphlet-là!

Alors, Mme la Conseillère d’Etat, j’attends votre réponse. J’at-

tends que des mesures sévères soient prises parce que si on se 

sert peut-être de photos anciennes, cela suffit! Je vous le dis 

franchement, ça suffit! Ça porte préjudice aux agriculteurs, à 

leurs prix, à leur pouvoir d’achat, etc. Je vous remercie.

Le Rapporteur. Tout d’abord, j’aimerais remercier tous 

les intervenants. Vous avez constaté un large soutien pour 

la question des abeilles de la part de tous les intervenants. 

D’ailleurs, M. le Député Schmid, à l’article 6, sur le sujet des 

essais, des expérimentations animales, il sera répondu à vos 

remarques à ce moment-là.

A M. Duc, je répondrais de la manière suivante : je suis tout 

à fait d’accord avec vous. J’étais aussi choqué par la distribu-

tion de cette publication tous-ménages par cette organisa-

tion, qui reprenait des photos déjà connues il y a 4–5 ans. Les 

photos, probablement, ne montraient pas toujours la vérité 

et elles étaient peut-être même montées. Cela apporte un 

faux regard sur l’agriculture fribourgeoise, même suisse. Les 

efforts sont entrepris par les agriculteurs – souvent ou tou-

jours par amour de l’animal – parce qu’on travaille avec l’ani-

mal et notre revenu et notre succès professionnel dépendent 

du bien-être de l’animal. Imaginez-vous qu’un animal qui ne 

va pas bien puisse nous rapporter notre pain quotidien ?

Je condamne aussi pareille publicité parce que, j’en suis 

convaincu, elle a causé du tort à l’image de notre profession. 

J’attends aussi les réponses de Mme la Conseillère d’Etat sur 

ce sujet-là.

Kolly Gabriel (UDC/SVP, GR). Le groupe de l’Union démo-

cratique du centre a analysé avec attention le projet de loi 

sur la protection des animaux et a pris connaissance des 

remarques de la commission. Nous allons accepter l’entrée 

en matière et soutiendrons le projet.

Je regrette toutefois que nous n’ayons pas profité de cette 

modification pour revoir certaines autres lois qui auraient 

mérité une révision. Nous nous réservons le droit de déposer 

un instrument parlementaire pour certaines améliorations 

futures de cette loi.

Burkhalter Fritz (PLR/FDP, SE). Meine Interessen in Zusam-

menhang mit diesem Gesetzesvorschlag bestehen darin, dass 

ich selber Landwirt bin und von diesem Gesetz in irgend-

einer Form wahrscheinlich auch betroffen sein werde. Die 

Änderung des Tierschutzgesetzes ist eigentlich eine reine 

Formsache. Sie ist nichts anderes als die Anpassung an das 

geänderte Tierschutzgesetz des Bundes sowie an dessen Ver-

ordnung.

Die FDP beschliesst einstimmig Eintreten auf diese Geset-

zesvorlagen. Die FDP wird auch die Version des Staatsra-

tes betreffend Artikel 6 «Kommissionszusammensetzung» 

unterstützen.

Schmid Ralph Alexander (ACG/MLB, LA). Wir unterstützen 

das Eintreten auf die Materie. Ich möchte zwei Punkte hervor-

heben. Da ich als Wissenschaftler von diesem Gesetz betroffen 

bin, möchte ich Folgendes klar stellen: Die Tierversuchskom-

mission ist keine Kommission zur Verhinderung von Tier-

versuchen. Sie muss die Tierversuche prüfen und schauen, 

ob diese einen wissenschaftlichen Wert haben oder den wis-

senschaftlichen Wert erfüllen. Das wurde in der Gruppe auch 

diskutiert. Die Zusammensetzung der Kommission wird vom 

ganzen Mitte-Links-Bündnis unterstützt, damit die Tierver-

suchskommission ausgeglichen besetzt wird.

Weiter liegen dem Mitte-Links-Bündnis ebenfalls die Bienen 

am Herzen und wir unterstützen, dass diese Bienenvölker 

weiterhin im Kanton Freiburg leben können.

Duc Louis (ACG/MLB, BR). Je vais, un peu en marge de 

cette loi, m’autoriser une intervention que je juge à propos. 

Récemment, le pays, le canton a été inondé de cette brochure 

«Acusa» qui parle de la maltraitance des animaux, notam-

ment dans certaines exploitations de ce canton. La première 

chose que je voudrais dire est que s’attaquer uniquement à 

ce canton de Fribourg – et ce n’est pas la première fois –, 

les agriculteurs en ont marre. Ils en ont marre parce que de 

tous temps, il y a eu des moutons noirs, il y a eu des gens qui 
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culture et des forêts examine si cet alinéa est mieux intégré à 

l’article 4 ou à l’article 9. Le résultat, la recommandation du 

juriste, est que l’intégration est plus appropriée à l’article 9. 

Nous y reviendrons.

Nous vous proposons l’article 4 inchangé, donc la version du 

Conseil d’Etat.

La Commissaire. Pas de remarques si ce n’est que nous nous 

rallions à la proposition du rapporteur.

Schnyder Erika (PS/SP, SC). Je vous remercie. Si j’ai bien 

compris l’intervention, l’ajout de ce nouvel alinéa de l’ar-

ticle  4 se fera à l’article  9 al. 2? Dans ce cas, j’attendrai ce 

moment-là, mais je voulais être bien sûre de ne pas sauter 

mon tour. Merci, Mme la Présidente!

 > Le Conseil d’Etat ne se rallie pas à la proposition de la 

commission (projet bis).1

 > Adopté selon la version initiale du Conseil d’Etat.

Art. 5

 > Adopté.

Art. 6

Le Rapporteur. La commission vous propose d’accepter cet 

article 6 selon la proposition du Conseil d’Etat.

Butty Dominique (PDC/CVP, GL). J’ai en effet déposé un 

amendement à cet article  6. Suite aux discussions relative-

ment nourries que nous avions eues en commission sur la 

composition de la commission pour l’expérimentation ani-

male, je propose d’ajouter un alinéa 3 (nouveau). Pour uti-

liser un langage cher aux écoles centrales, de quoi s’agit-il?

En fait, la commission pour l’expérimentation animale, en 

donnant son aval à une expérience, donne en quelque sorte 

un «permis de conduire» aux chercheurs, après quoi elle a 

terminé sa mission. Je vous propose que le rôle de la com-

mission sur l’expérimentation animale soit étendu au suivi, 

c’est-à-dire que la commission autorise et surveille les expé-

riences et, surtout, avalise le protocole final. Je pense que ce 

sera aussi une chance pour les chercheurs de recevoir une 

décharge à la fin de leur expérimentation vis-à-vis de l’exté-

rieur.

1 Les propositions de la commission (projet bis) figurent en pp. 720ss.

Je m’en excuse, j’ai oublié de déclarer mes liens d’intérêts. 

Moi-même agriculteur, je détiens des bovins, des chevaux et 

quatre chats.

La Commissaire. Peut-être une remarque à la suite de 

l’intervention de M. Louis Duc. La revue «Acusa» n’est pas 

seulement diffusée à Fribourg, elle est diffusée dans d’autres 

cantons avec d’autres exemples. On ne s’attaque pas seule-

ment à l’agriculture fribourgeoise dans cette revue-là. Tout 

d’abord, il faut dire que les photos ont été prises de nuit et 

que si l’on prend des photos de jour, les animaux ont l’air 

beaucoup moins confinés; c’est la première chose. Ensuite, 

les cinq exploitations mentionnées dans cette revue ont été 

contrôlées. Quatre exploitations étaient à peu près en ordre 

ou en passe de le devenir et ont accepté les contrôles. Une 

exploitation a refusé les contrôles, alors qu’elle avait eu, il y a 

à peu près un mois, le contrôle du vétérinaire et qu’elle avait 

promis de s’améliorer jusqu’à une certaine date. Donc, nous 

n’avons pas encore réglé tout le problème. Nous sommes 

en train de le faire. Nous avons aussi fait accélérer le dos-

sier d’une rénovation d’une des porcheries mentionnées qui 

est en passe d’obtenir un permis de construire. Nous allons 

continuer à prendre les mesures nécessaires pour que notre 

canton ne puisse plus être victime de telles accusations.

 > L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passé 

directement à la lecture des articles.

Première lecture

Le Rapporteur. L’article premier décrit le but et le champ 

d’application déjà commentés dans mon introduction.

Art. 1

 > Adopté.

Art. 2

 > Adopté.

Art. 3

 > Adopté.

Art. 4

Le Rapporteur. Dans le document que vous avez reçu de la 

commission, vous avez vu que celle-ci vous propose l’article 4 

avec un alinéa nouveau. La commission a été d’accord que le 

service juridique de la Direction des institutions, de l’agri-
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M.  Maillard, a fait un travail de recherche très poussé qui, 

ma foi, nous indique que le droit fédéral nous lie les mains, 

raison pour laquelle il ne nous est pas possible de modifier 

en tout cas la composition de cette commission. Par contre, 

il me semble absolument indispensable que cette commis-

sion assume ses responsabilités, à plus forte raison qu’elle va 

être composée de représentants des milieux scientifiques. 

Dès lors, c’est un minimum que d’exiger d’elle qu’elle fasse 

son boulot jusqu’au bout et qu’elle prenne la responsabilité, 

qu’elle avalise les protocoles finals et, pour ce faire, je vous 

propose de suivre l’amendement Butty.

Page Pierre-André (UDC/SVP, GL). Je ne suis pas membre 

de la commission, mais j’ai de la peine à comprendre l’amen-

dement de mon collègue, M. le Député Butty. Un groupe 

de travail sera chargé de faire les essais, ensuite on nomme 

une commission qui devra tout re-contrôler, re-contrôler 

les protocoles et redonner un préavis. J’ai l’impression qu’on 

va créer une charge administrative supplémentaire. On va 

remettre toutes les décisions en question et cela me paraît 

vraiment un doublon, vraiment quelque chose d’inutile dans 

ce projet.

Je reconnais que je ne suis pas membre de la commission, je 

n’ai pas étudié le dossier d’une façon approfondie, mais j’ai 

vraiment de la peine avec cet amendement qui me paraît être 

une charge supplémentaire inutile dans ce dossier.

Schmid Ralph Alexander (ACG/MLB, LA). Je pense que la 

proposition est bonne. Je ne suis pas sûr si on doit la mettre 

dans la loi, peut-être; la réglementation de la commission est 

suffisante. Pour moi, c’est clair, on ne donne pas seulement 

la licence pour les expérimentations, mais, à la fin des expé-

riences, on doit faire un examen final pour déterminer si le 

but des expérimentations est respecté et si les expérimenta-

tions sont terminées.

Ducotterd Christian (PDC/CVP, SC). J’ai une question par 

rapport à cet amendement. Finalement, si je comprends 

bien, cette commission est prévue pour donner un préavis 

qui doit être finalement donné à des personnes qui prennent 

aujourd’hui la décision. En modifiant l’article comme il est 

prévu de le faire ici, ce serait finalement la commission qui 

donnerait directement sa décision par rapport à ces expé-

riences sur les animaux qui doivent être faites. Si l’on regarde 

la composition de cette commission, elle comprend des 

spécialistes et des personnes de la protection des animaux. 

Cela signifie que ces spécialistes, qui sont concernés par les 

expérimentations animales et par la protection des animaux, 

prennent finalement la décision. Ce qui est plutôt curieux 

par rapport à la décision qui doit être prise, c’est qu’ils sont 

Corminbœuf Dominique (PS/SP, BR). Il est vrai, comme l’a 

dit notre collègue Dominique Butty, que nous avons eu une 

très grande discussion en séance par rapport à cet article 6. 

Il est vrai que la loi fédérale en la matière, section VI, de l’ar-

ticle 17 à l’article 20 et l’ordonnance qui en découle, le chapitre 

VI, de l’article 112 à l’article 122, couvrent avec précision les 

expériences. Mais, à la lecture, on se rend vite compte qu’en 

fait la clôture des expériences n’est pas une chose qui est clai-

rement définie. L’amendement Butty va jusqu’à cette clôture 

d’une expérience. Elle est importante d’une part pour l’Etat 

pour la surveillance et, d’autre part aussi, pour les scienti-

fiques qui la font.

C’est pour cette raison que je vous encourage à accepter 

l’amendement Butty et vous invite à en faire de même.

Schläfli Ruedi (UDC/SVP, SA). Comme l’a dit M. le Député 

Butty, cet article 6 a été longuement débattu en commission 

et le groupe de l’Union démocratique du centre vous propose 

de suivre la proposition initiale du Conseil d’Etat. Par ce fait, 

notre groupe refuse l’amendement de M. le Député Butty.

Burkhalter Fritz (PLR/FDP, SE). Ich frage mich, ob der 

Antrag von Kollege Butty sinnvoll ist. Erstens frage ich mich, 

ob eine solche Kommission die komplexen Aufgaben und 

komplexen Versuche in diesen Laboratorien genügend beur-

teilen kann. 

Zweitens warne ich davor, dass wir im Kanton strengere 

Gesetze einführen und unseren Forschungsplatz damit noch 

stärker belasten als in anderen Kantonen. Tierschutz ist eine 

nationale Aufgabe und sollte – wenn schon – national gere-

gelt sein. Es sollten nicht zusätzliche Hürden im kantonalen 

Gesetz eingebaut werden.

Schnyder Erika (PS/SP, SC). En ce qui concerne cette 

fameuse commission, qui nous a donné pas mal de fil à 

retordre en commission, je tiens à relever que le droit fédé-

ral nous impose en fait une représentativité telle qu’elle est 

prévue ici dans le texte du Conseil d’Etat, alors qu’on aurait 

bien aimé avoir dans cette commission des personnes qui 

étaient peut-être un peu moins proches de l’expérimentation 

animale et donc moins enclines à accepter à peu près tout 

et n’importe quoi. Nous avons également entendu que cette 

commission ne suscite pas des vocations très particulières 

auprès des milieux de protection des animaux, parce qu’il est 

extrêmement difficile d’en suivre les débats, pas seulement du 

point de vue scientifique, mais aussi du point de vue humain.

Finalement, je tiens d’abord à relever que le représentant de 

la Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts, 
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 > Le Conseil d’Etat ne se rallie pas à l’amendement Butty.

 > Au vote, l’amendement Butty, opposé à la version initiale 

du Conseil d’Etat, est accepté par 45 voix contre 43 et 1 

abstention.

Ont voté en faveur de l’amendement Butty:

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Andrey (GR, PDC-PBD/

CVP-BDP), Bonny (SC, PS/SP), Boschung (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Bosson (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Butty (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), Collaud (BR, PDC-

PBD/CVP-BDP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Duc (BR, ACG/MLB), 

Emonet (VE, PS/SP), Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Ganioz (FV, 

PS/SP), Garghentini Python (FV, PS/SP), Gasser (SC, PS/SP), Girard 

(GR, PS/SP), Grandgirard (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Grandjean (VE, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Grivet (VE, PS/SP), Hänni-Fischer (LA, PS/

SP), Hayoz (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Jordan (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Krattin-

ger-Jutzet (SE, PS/SP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), Longchamp (GL, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Menoud (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Meyer 

Loetscher (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Morand (GR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Mutter (FV, ACG/MLB), Piller B. (SC, PS/SP), Pythoud-Gaillard 

(GR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Repond (GR, PS/SP), Rey (FV, ACG/

MLB), Riedo (LA, PDC-PBD/CVP-BDP), Schneider Schüttel (LA, PS/

SP), Schnyder (SC, PS/SP), Schoenenweid (FV, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Sutter (SC, ACG/MLB), Vial (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), von Dach 

(LA, PDC-PBD/CVP-BDP), Wassmer (SC, PS/SP). Total: 45.

Ont voté en faveur de la version initiale du Conseil d’Etat:

Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Berset (SC, 

PS/SP), Bourguet (VE, PDC-PBD/CVP-BDP), Brönnimann (SC, UDC/

SVP), Burgener Woeffray (FV, PS/SP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), 

Castella D. (GR, PLR/FDP), Ducotterd (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Frossard (GR, UDC/SVP), Gander (FV, 

UDC/SVP), Gobet (GR, PLR/FDP), Herren-Schick (LA, UDC/SVP), 

Ith (LA, PLR/FDP), Johner-Etter (LA, UDC/SVP), Kaelin Murith (GR, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Kolly G. (GR, UDC/SVP), Kolly N. (SC, UDC/

SVP), Kolly R. (SC, PLR/FDP), Kuenlin (SC, PLR/FDP), Lambelet (SC, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Lauper (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Losey (BR, 

UDC/SVP), Mesot (VE, UDC/SVP), Page (GL, UDC/SVP), Peiry (FV, 

UDC/SVP), Rapporteur (, ), Roubaty (SC, PS/SP), Schafer (SE, ACG/

MLB), Schläfli (SC, UDC/SVP), Schmid (LA, ACG/MLB), Schneuwly 

(SE, ACG/MLB), Schopfer (LA, PLR/FDP), Schuwey (GR, UDC/SVP), 

Thalmann-Bolz (LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Vonlan-

then (SE, PLR/FDP), Waeber (SE, UDC/SVP), Wicht (SC, PLR/FDP), 

Zadory (BR, UDC/SVP), Zosso (SE, UDC/SVP), Zürcher (LA, UDC/

SVP). Total: 43.

S’est abstenu:

Rauber (SE, PDC-PBD/CVP-BDP). Total: 1.

 > Modifié selon l’amendement Butty.

Art. 7

 > Adopté.

Art. 8

 > Adopté.

directement concernés par cette décision. Je suis un peu 

étonné et j’aimerais que Mme  la Conseillère d’Etat puisse 

éclaircir cette question.

Le Rapporteur. J’aimerais vous rappeler que, hiérarchique-

ment, la loi fédérale est quand même la base pour la loi can-

tonale. Je me permets de vous lire l’article concernant cet 

article  6 du présent projet. C’est l’article  18 de la nouvelle 

version de la loi fédérale: «Ils (les cantons) instituent une 

commission pour les expérimentations sur les animaux formée 

de spécialistes, indépendante de l’autorité chargée de délivrer 

les autorisations. La commission doit comprendre des repré-

sentants d’organisations de protection des animaux. Plusieurs 

cantons peuvent instituer une commission commune.» Ça, 

c’est le texte de la loi. En découle aussi une ordonnance fédé-

rale du 23 avril 2008, comme vous l’avez vu dans les considé-

rants, qui, certainement, règle les détails de la commission. 

Dans le sens du député Schmid, je crois que cet amendement 

est superflu – si je peux ainsi dire – parce qu’il veut régler des 

choses qui sont déjà réglées au niveau fédéral.

La Commissaire. Comme l’a dit le rapporteur, l’article 18 de 

la loi fédérale sur la protection des animaux dit ceci: «Toute 

personne qui entend effectuer des expériences doit être titu-

laire d’une autorisation de l’autorité cantonale compétente.» A 

l’alinéa 3, il est dit que: «L’autorité cantonale compétente sou-

met les demandes d’autorisation pour les expériences sur les 

animaux visées à l’article 17 à la commission cantonale pour 

les expériences sur les animaux.» Effectivement, la procédure 

est réglée dans la loi fédérale par rapport aux autorisations. 

Donc, cela pose un petit problème par rapport aux premiers 

termes de l’amendement Butty qui dit que: «La commission 

pour l’expérimentation animale autorise, surveille et avalise le 

protocole final de chaque expérience». Par ailleurs, le Tribu-

nal fédéral dit: «La commission est indépendante de l’auto-

rité chargée de l’octroi d’autorisations et est composée de par 

la loi de spécialistes. De cette façon, d’après l’intention du 

législateur, une répartition claire des tâches entre la commis-

sion et l’autorité de décision doit être respectée.» Je propose 

donc, comme l’a mentionné M. le Député Schmid, de main-

tenir l’intention louable de l’amendement Butty en propo-

sant qu’on règle ça dans le règlement d’application qui sera 

prochainement mis en consultation, mais, pour l’instant, pas 

dans la loi. Ce qui veut dire que dans le règlement d’applica-

tion, l’esprit de cet amendement sur la surveillance des expé-

riences serait intégré.

Le Rapporteur. Bien sûr, la commission n’a pas discuté de 

cet amendement, parce qu’il n’était pas déposé en commis-

sion. Pour cela, elle vous propose de rejeter cet amendement.
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vages qui est traitée par la loi sur la chasse. Là, on parle des 

animaux comme les chats, qui sont domestiques, mais quand 

même un petit peu sauvages... (Rires!)

La commission ne s’étant pas prononcée, il faudrait mainte-

nir formellement la proposition de la commission. Mais, à 

titre personnel, je peux soutenir cette proposition faite par 

Mme la Conseillère d’Etat.

La Commissaire. En principe, les chats dont parle M. Lauper 

sont encore des chats domestiques. Quand un chat domes-

tique est entièrement revenu à l’état sauvage, cela devient un 

chat haret. Ce sont des chats qui sont un peu plus grands, qui 

sont chassables et qui sont relativement peu répandus.

Maintenant, sans vouloir faire de l’humour de mauvais aloi, 

si vous étiez une chatte, M. Suter, et que vous deviez élever de 

nombreuses portées sans aucun soutien, peut-être que vous 

penseriez différemment! (Rires!)

Schorderet Gilles (UDC/SVP, SC). J’ai quand même un pro-

blème avec ces chats... ou ces chattes. Si je prends un chat 

ou un chien, au niveau juridique, si j’ai mon chien qui entre 

dans l’appartement du voisin, qui y commet des dégâts, au 

niveau de la loi, je suis responsable, parce que mon chien est 

domestique. Si mon chat entre dans l’appartement du voisin 

et qu’il «démonte» – il y a des experts en assurances, peut-

être peuvent-ils me le confirmer – cet appartement, déchire 

les rideaux, je ne suis pas responsable, parce que le proprié-

taire doit se prémunir contre les animaux sauvages. Donc, 

les chats sont des animaux sauvages. Je maîtrise mon chien 

qui répond à mon appel, mais pas mon chat! Je suis agricul-

teur, j’ai des chats dans ma ferme, mais je ne maîtrise pas 

mes chats. Je ne suis pas convaincu que les chats, mes chats, 

soient domestiques. Là, j’ai quand même une incompréhen-

sion par rapport à ma responsabilité. D’ailleurs, dans ma 

ferme, il n’y a pas que des chats qui m’appartiennent! J’ai un 

peu une incompréhension par rapport à cette formulation.

 > Au vote, la proposition de Mme la Commissaire, opposée 

à la version initiale du Conseil d’Etat, est acceptée par 63 

voix contre 27 et 4 abstentions.

Ont voté en faveur de la proposition de Mme la Commissaire:

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Andrey (GR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Berset (SC, PS/SP), Bonny (SC, PS/SP), Boschung (SE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Bosson (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Bourguet (VE, PDC-

PBD/CVP-BDP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), Butty (GL, PDC-PBD/

CVP-BDP), Castella D. (GR, PLR/FDP), Chassot (SC, ACG/MLB), 

Clément (FV, PS/SP), Collaud (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Collomb 

(BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Duc (BR, ACG/

MLB), Ducotterd (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Emonet (VE, PS/SP), 

Art. 9

Le Rapporteur. Je reviens maintenant sur l’article 4 de votre 

fiche, alinéa 4 nouveau que j’ai proposé au nom de la com-

mission de déplacer à l’article 9 à la suite des conseils juri-

diques de la Direction des institutions, de l’agriculture et des 

forêts. Selon ce nouvel alinéa 2 de l’article 9: «La Direction 

fixe des dispositions relatives à des campagnes de régulation 

de la surpopulation animale.»

La Commissaire. Suite à l’intervention de Mme Schnyder en 

commission, nos services ont accepté le bien-fondé de son 

intervention. Ils ont, par contre, jugé adéquat de transférer 

le contenu de l’amendement – qui avait été initialement fait à 

l’article 4 – à l’article 9. Le titre de cet article 9 serait modifié 

de la manière suivante: «Recherche d’animaux et mesures de 

régulation». Il serait rajouté un alinéa 2, qui aurait le contenu 

suivant: «La Direction peut prendre des mesures de régulation 

telles que la stérilisation ou la castration à l’encontre des ani-

maux qui ne vivent pas à l’état sauvage et dont la population 

est excessivement abondante.» C’est la proposition du Conseil 

d’Etat pour intégrer l’amendement de Mme Schnyder en com-

mission.

Schnyder Erika (PS/SP, SC). En effet, je dois tout d’abord 

remercier Mme la Commissaire du Gouvernement ainsi que 

ses services pour avoir trouvé la formule sur laquelle nous 

avons passablement discuté. Je dois également vous dire que 

c’est cette formule-là – que vous venez de lire et qui est écrite 

très petit à l’écran – que je vous propose de soutenir.

Suter Olivier (ACG/MLB, SC). J’ai un peu de peine avec 

l’idée de régulation, tout simplement parce que le plus grand 

prédateur sur cette planète, c’est l’être humain! Et faire payer 

les excès de l’être humain aux animaux ne me paraît pas la 

bonne solution. Si j’étais un chat, je n’apprécierais pas énor-

mément les solutions préconisées dans cet article.

Lauper Nicolas (PDC/CVP, SC). J’ai juste une question, 

parce je ne voudrais pas avoir de l’incompréhension pour 

les animaux qui ne vivent pas à l’état sauvage. Je comprends 

qu’on ne veuille pas parler des chevreuils ou des chamois. Par 

contre, toute cette problématique des chats qui vivent dans 

nos campagnes, est-ce que ces chats-là ne sont pas des chats 

sauvages?

Le Rapporteur. La proposition n’ayant pas été discutée en 

commission, je ne veux pas me prononcer en son nom. Par 

contre, à titre privé, je peux soutenir cet amendement, parce 

qu’il est plus clair que la proposition faite par la commission. 

D’autre part, elle règle aussi cette question des animaux sau-
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Art. 12

 > Adopté.

Art. 13

 > Adopté.

Art. 14

 > Adopté.

Art. 15

Le Rapporteur. Je veux juste revenir sur ma remarque de 

l’introduction. Cet article avait un large soutien dans la com-

mission pour notre apiculture fribourgeoise.

 > Adopté.

Art. 16, titre et considérants

 > Adoptés.

La Présidente. Mme la Commissaire avait sollicité un délai 

de réponse pour l’article 11. Est-ce que vous êtes prête à faire 

immédiatement la deuxième lecture ou est-ce que nous la 

reportons à jeudi?

La Commissaire. Non, non. C’est bon, vous pouvez y aller.

 > La première lecture est ainsi terminée. Comme il n’y a 

pas d’opposition, il est passé directement à la deuxième 

lecture.

Deuxième lecture

Art. 1 à 16, titre et considérants

Le Rapporteur. Concernant l’article 6, l’amendement du 

député Butty n’a pas été discuté en commission. Je rappelle 

que la loi fédérale dit clairement... les charges de cette com-

mission étaient dans le texte que je vous ai lu tout à l’heure. 

Remarquez que cette commission est chargée de délivrer les 

autorisations. Toutes les autres fonctions de cette commis-

sion sont réglées dans l’ordonnance fédérale sur la loi qui 

découle de la loi sur la protection animale au niveau fédéral.

La commission vous propose de rejeter cet amendement, 

parce qu’il va plus loin que la loi fédérale et qu’il est superflu.

Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Ganioz (FV, PS/SP), Garghentini Python 

(FV, PS/SP), Gasser (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Grandgirard (BR, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Grivet (VE, PS/SP), Hänni-Fischer (LA, PS/SP), 

Jelk (FV, PS/SP), Jordan (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Kaelin Murith 

(GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Kolly R. (SC, PLR/FDP), Krattinger-Jutzet 

(SE, PS/SP), Kuenlin (SC, PLR/FDP), Lambelet (SC, PDC-PBD/CVP-

BDP), Lauper (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), 

Longchamp (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Menoud (GR, PDC-PBD/

CVP-BDP), Meyer Loetscher (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Morand 

(GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Piller B. (SC, PS/SP), Pythoud-Gaillard 

(GR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Rapporteur (, ), Repond (GR, PS/SP), 

Rey (FV, ACG/MLB), Rodriguez (BR, PS/SP), Roubaty (SC, PS/SP), 

Schmid (LA, ACG/MLB), Schneider Schüttel (LA, PS/SP), Schnyder 

(SC, PS/SP), Schoenenweid (FV, PDC-PBD/CVP-BDP), Schorderet E. 

(SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Siggen (FV, PDC-PBD/CVP-BDP), Thal-

mann-Bolz (LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Thomet (SC, PS/

SP), Vial (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), von Dach (LA, PDC-PBD/CVP-

BDP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Wassmer (SC, PS/SP), Wicht (SC, 

PLR/FDP). Total: 63.

Ont voté en faveur de la version initiale du Conseil d’Etat:

Brodard C. (SC, PLR/FDP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Frossard 

(GR, UDC/SVP), Gander (FV, UDC/SVP), Grandjean (VE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Hayoz (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Herren-Schick (LA, 

UDC/SVP), Ith (LA, PLR/FDP), Johner-Etter (LA, UDC/SVP), Kolly 

G. (GR, UDC/SVP), Kolly N. (SC, UDC/SVP), Mesot (VE, UDC/SVP), 

Mutter (FV, ACG/MLB), Page (GL, UDC/SVP), Peiry (FV, UDC/SVP), 

Piller A. (SE, UDC/SVP), Rauber (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Schafer 

(SE, ACG/MLB), Schläfli (SC, UDC/SVP), Schneuwly (SE, ACG/MLB), 

Schopfer (LA, PLR/FDP), Schorderet G. (SC, UDC/SVP), Schuwey 

(GR, UDC/SVP), Waeber (SE, UDC/SVP), Wüthrich (BR, PLR/FDP), 

Zosso (SE, UDC/SVP), Zürcher (LA, UDC/SVP). Total: 27.

Se sont abstenus:

de Weck (FV, PLR/FDP), Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Jendly 

(SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Sutter (SC, ACG/MLB). Total: 4.

 > Modifié selon la proposition de Mme la Commissaire.

Art. 10

 > Adopté.

Art. 11

Corminbœuf Dominique (PS/SP, BR). J’ai une question qui 

s’adresse à Mme la Commissaire du Gouvernement concer-

nant le titre II. On parle d’entreprises de droit privé. J’aurais 

souhaité savoir, Mme la Commissaire du Gouvernement, quel 

genre d’entreprises privées et leurs types d’intérêt.

La Commissaire. Mme la Présidente, je suis un peu prise au 

dépourvu par cette question. Puis-je vous donner la réponse 

à la deuxième lecture?

 > Adopté.
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sition de la commission telle qu’elle est faite ne correspond 

pas à l’amendement déposé par le député Butty.

Mutter Christa (ACG/MLB, FV). Je trouve un peu dommage 

qu’on apprenne en deuxième lecture qu’un amendement 

ne serait pas compatible avec la loi fédérale et je trouverais 

intéressant de savoir dans quel sens ça ne le serait pas, pour 

pouvoir provoquer une différence qui permette à M. Butty 

de modifier son amendement pour l’éventuelle troisième lec-

ture. C’est juste une suggestion pour sortir de cette discus-

sion.

Schläfli Ruedi (UDC/SVP, SA). Le groupe de l’Union démo-

cratique du centre se rallie à M. le Rapporteur et à Mme la 

Commissaire et demande donc de refuser l’amendement 

Butty.

Corminbœuf Dominique (PS/SP, BR). Concernant cet 

article 6, comme je l’ai relevé en première lecture, la loi fédé-

rale n’est pas claire sur ce qui relève du protocole final, sur 

les expériences. Il est intéressant de le mettre dans la loi et 

c’est vrai que, dans l’amendement Butty, il y a juste un mot 

qui est malheureux et c’est «autorise». Mais tout le reste va 

dans le bon sens et n’est absolument pas contraire à la loi et 

l’ordonnance fédérales. Pour ma part, je continuerai à soute-

nir l’amendement Butty.

Butty Dominique (PDC/CVP, GL). Je n’ai pas des nuits par-

ticulièrement agitées et ce n’est pas pour m’occuper à des 

heures tardives que j’ai déposé cet amendement. Celui-ci 

vient du mandat que nous avons reçu au sein de la Com-

mission des pétitions; nous sommes allés voir, M. Pierre-

André Page et moi-même, et nous avons vu l’expérimenta-

tion animale. Nous avons vu comment elle se déroulait, nous 

avons vu des singes préparés pour l’expérimentation animale 

et nous avons trouvé que les interventions étaient lourdes. 

Nous avons demandé: «A partir du moment où vous, cher-

cheurs d’une commission, extérieurs aux chercheurs de 

l’Université de Fribourg, vous avez donné l’autorisation, qui 

assure le suivi? Qui avalise le protocole final de l’expérience?» 

Et là, il n’y a personne. Si j’ai déposé cet amendement si tard 

et pas en commission, c’est que j’ai attendu le jugement juri-

dique de M. Maillard qui est absolument parfait et qui nous 

est arrivé le 14 mars. Entre le 14 et ce matin, j’ai dû réfléchir 

à une formulation et c’est pour cela que cet amendement est 

venu si tard. Mille excuses au groupe de l’Union démocra-

tique du centre qui semble un peu remonté contre moi, parce 

qu’il a été averti si tard de cet amendement, mais il faut bien 

comprendre qu’à l’heure actuelle, le suivi des expériences et 

la validation du protocole final, c’est le désert de Gobi, il n’y 

Concernant l’article 9, vous avez entendu la proposition de 

la commission qui a aussi été lue en première lecture. Per-

sonnellement, je disais que la version proposée par Mme la 

Conseillère d’Etat ne va pas à l’encontre de l’idée qui a été 

discutée en commission pour cet amendement à l’article 9, 

alinéa 2. Par contre, la proposition de Mme la Conseillère 

d’Etat est plus claire. C’est pourquoi, à titre personnel, j’ai 

soutenu cette proposition.

La Commissaire. Au nom du Gouvernement, je vous pro-

pose de refuser l’amendement Butty, puisqu’il n’est, en partie, 

pas compatible avec la loi fédérale. Par contre, étant donné le 

résultat du vote, il est clair que le Gouvernement en tiendra 

compte dans l’élaboration du règlement d’application, en tout 

cas pour tout ce qui concerne la deuxième partie de l’amen-

dement, tout ce qui est compatible avec la loi fédérale. Ça, 

c’est pour l’article 6.

Pour l’article 9, M. le Rapporteur a exprimé le souhait du 

Gouvernement de maintenir cette version.

Concernant l’article 11, je n’ai pas encore d’information très 

claire à ce sujet, mais je vais vous donner une idée des par-

tenaires de l’expérimentation animale dans le canton de Fri-

bourg: ce sont la station fédérale de recherche de Posieux, 

l’Université de Fribourg et l’entreprise Novartis à Saint-

Aubin. Puis, ensuite, ce sont les détenteurs d’animaux de 

toutes sortes. Dans ces affaires, on négocie aussi avec les 

organisations de protection d’animaux qui sont mentionnées 

à l’article 11.

Donc, je vous recommande d’accepter la version sans l’amen-

dement Butty et nous en tiendrons compte dans l’élaboration 

du règlement d’application.

Ducotterd Christian (PDC/CVP, SC). Je vous rappelle que 

la composition de cette commission est faite pour donner 

un préavis, étant donné qu’elle est composée de spécialistes 

en expérimentation animale et en protection des animaux. 

Ce sont des gens qui sont concernés par la décision qu’ils 

devraient prendre si c’était le cas. Or, il n’est pas possible de 

prendre une décision s’ils sont juge et partie. Par contre, pour 

donner un préavis, ce sont des personnes qui sont spécialistes 

et qui arrivent à donner un préavis qui est fondé. Mais, par 

contre, si eux-mêmes doivent donner une autorisation, alors 

qu’ils sont concernés par l’autorisation qu’ils doivent donner, 

je ne pense pas que ce soit une bonne chose. Si l’on acceptait 

cet amendement, à ce moment-là on devrait changer la com-

position de cette commission et mettre des personnes dans 

celle-ci qui ne soient pas des spécialistes et qui ne soient pas 

concernées par la protection des animaux. Donc, la compo-
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l’amendement à cause de ce mot «autorise» qui entrait en 

conflit avec les dispositions d’ordre supérieur.

Puisqu’il l’a retiré, je vous encourage à l’accepter, parce que, 

effectivement, ce qui fait problème – comme le disait le 

député Corminbœuf – c’est le problème de la surveillance 

et le fait d’avaliser ces protocoles de recherche au terme de 

l’opération.

Le Rapporteur. J’espère que les expérimentations animales 

sont mieux préparées que les amendements dans ce Grand 

Conseil, parce qu’autrement, cela va mal tourner pour ces 

pauvres bêtes!

Je confirme la recommandation de la commission de rejeter 

cet amendement III du député Butty, parce qu’il ne clarifie 

pas la situation. Tout est réglé au niveau de la Confédération.

La Commissaire. En première lecture, j’avais lu l’article 18 

de la loi fédérale sur la protection des animaux pour vous 

expliquer que, effectivement, l’autorisation faisait problème 

dans cet amendement. J’espère avoir été assez claire en tout 

cas pour la majorité d’entre vous. Je vous avais aussi ren-

dus attentifs au Tribunal fédéral qui mentionnait qu’il était 

nécessaire de séparer les pouvoirs en cette matière.

Je réitère la vue du Gouvernement qui pense qu’on peut inté-

grer l’esprit de l’amendement Butty dans le règlement d’appli-

cation.

La Présidente. Un nouvel amendement nous est proposé par 

le député Dominique Butty (alinéa 3 (nouveau) à l’article 6). 

Je vous en donne lecture: «La Commission surveille et avalise 

le protocole final de chaque expérience.»

Votes sur art. 6

 > Au vote, le nouvel amendement de M. Butty à l’article 6, 

opposé à la version initiale du Conseil d’Etat, est accepté 

par 58 voix contre 42 et 2 abstentions.

Ont voté en faveur du nouvel amendement de M. Butty:

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Andrey (GR, PDC-PBD/

CVP-BDP), Bapst (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Berset (SC, PS/SP), 

Bonny (SC, PS/SP), Boschung (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Bosson (GL, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Burgener Woeffray (FV, PS/SP), Butty (GL, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), 

Collaud (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Collomb (BR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Duc (BR, ACG/MLB), Emonet (VE, 

PS/SP), Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Ganioz (FV, PS/SP), Gar-

ghentini Python (FV, PS/SP), Gasser (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), 

Grandgirard (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Grandjean (VE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Grivet (VE, PS/SP), Hänni-Fischer (LA, PS/SP), Hayoz 

a personne, d’où mon amendement que je vous demande 

d’accepter.

Le Rapporteur. J’ai découvert cet amendement tout à l’heure 

et je n’ai donc pas pu me préparer plus. Par contre, j’aime-

rais quand même dire que si nous allons plus loin avec la loi 

cantonale que la loi fédérale, il est sûr que les essais sur les 

animaux vont être déplacés dans le reste de la Suisse, ou si 

c’est encore trop dur, ailleurs dans le monde, avec des régle-

mentations beaucoup moins strictes et encore davantage de 

souffrances pour les animaux. Alors, je crois que l’on fait bien 

d’accepter la version du Conseil d’Etat comme c’est proposé 

à l’article 6, les réglementations détaillées étant faites dans 

l’ordonnance fédérale qui découle de la loi fédérale. Au nom 

de la commission, je vous propose de rejeter l’amendement 

Butty.

Butty Dominique (PDC/CVP, GL). Au vu de la discussion 

très nourrie, et je vous en remercie, il semblerait que ce soit 

ce rajout de «autorise» qui soit désagréable, parce qu’il y est 

deux fois: une fois à l’alinéa 1 et une nouvelle fois à l’alinéa 3. 

Alors je vous demande de projeter à l’écran la modification 

de mon amendement sans le mot «autorise» et je pense que 

là, on est en parfaite concordance avec la discussion qu’on a 

eue jusqu’à maintenant.

Page Pierre-André (UDC/SVP, GL). J’ai vraiment de la peine 

avec cette discussion où il y a beaucoup d’incompréhension. 

Il semble qu’il y a peu de monde qui connaisse le dossier. Je 

vous demande donc de reporter cette deuxième lecture à une 

prochaine session.

Corminbœuf Dominique (PS/SP, BR). M. Page, ce n’est pas 

compliqué à comprendre; c’est très simple! On demande 

simplement que la commission aille jusqu’au bout du travail. 

Cela veut dire qu’elle analyse et qu’elle clôture un projet. Ça 

se passe dans toute entreprise dans la compréhension: elle 

ne fait rien en amont, elle continue simplement et va jusqu’à 

la fin en fait du protocole. C’est bien simple, elle surveille et 

avalise le protocole final.

Or, je vous l’ai dit tout à l’heure, dans la loi fédérale, pour le 

protocole final, ce n’est pas clair; elle n’en parle pratiquement 

pas. Un jour ou l’autre, une expérience doit être finie, ter-

minée; elle doit être arrêtée! On charge simplement la com-

mission de surveiller cette validation et ce protocole final de 

chaque expérience. Ça n’est pas compliqué à comprendre!

Thévoz Laurent (ACG/MLB, SC). Avec le député Butty, 

j’étais membre de la Commission des pétitions qui a visité 

les locaux à l’Université. La première fois, j’ai voté contre 
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PS/SP), Lambelet (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lauper (SC, PDC-PBD/

CVP-BDP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), Longchamp (GL, PDC-PBD/

CVP-BDP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud (GR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Morand (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Mutter (FV, ACG/MLB), 

Piller B. (SC, PS/SP), Pythoud-Gaillard (GR, PS/SP), Raemy (LA, PS/

SP), Rauber (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Repond (GR, PS/SP), Rey (FV, 

ACG/MLB), Rime (GR, PS/SP), Rodriguez (BR, PS/SP), Roubaty (SC, 

PS/SP), Schneider Schüttel (LA, PS/SP), Schnyder (SC, PS/SP), Schoe-

nenweid (FV, PDC-PBD/CVP-BDP), Sutter (SC, ACG/MLB), Thévoz 

(FV, ACG/MLB), Thomet (SC, PS/SP), Vial (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), 

von Dach (LA, PDC-PBD/CVP-BDP), Wassmer (SC, PS/SP), Wüthrich 

(BR, PLR/FDP). Total: 57.

Ont voté en faveur de la version initiale du Conseil d’Etat:

Badoud (GR, PLR/FDP), Bertschi (GL, UDC/SVP), Bourguet (VE, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Brodard C. (SC, PLR/FDP), Brönnimann (SC, 

UDC/SVP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), Castella D. (GR, PLR/FDP), 

de Weck (FV, PLR/FDP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Frossard (GR, 

UDC/SVP), Gander (FV, UDC/SVP), Herren-Schick (LA, UDC/SVP), 

Hunziker (VE, PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Johner-Etter (LA, UDC/

SVP), Kaelin Murith (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Kolly G. (GR, UDC/

SVP), Kolly N. (SC, UDC/SVP), Kolly R. (SC, PLR/FDP), Kuenlin 

(SC, PLR/FDP), Losey (BR, UDC/SVP), Mesot (VE, UDC/SVP), Page 

(GL, UDC/SVP), Peiry (FV, UDC/SVP), Piller A. (SE, UDC/SVP), 

Rapporteur (, ), Schafer (SE, ACG/MLB), Schläfli (SC, UDC/SVP), 

Schmid (LA, ACG/MLB), Schneuwly (SE, ACG/MLB), Schopfer (LA, 

PLR/FDP), Schorderet G. (SC, UDC/SVP), Schuwey (GR, UDC/SVP), 

Siggen (FV, PDC-PBD/CVP-BDP), Thalmann-Bolz (LA, UDC/SVP), 

Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Waeber (SE, UDC/SVP), Wicht (SC, PLR/

FDP), Zadory (BR, UDC/SVP), Zosso (SE, UDC/SVP). Total: 40.

Se sont abstenus:

Ducotterd (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Riedo (LA, PDC-PBD/CVP-

BDP). Total: 2.

Votes sur art. 9

 > Au vote, le résultat de la première lecture concernant 

l’article 9 (proposition de Mme la Commissaire), opposé 

à la version initiale du Conseil d’Etat, est confirmé par 

65 voix contre 18 et 2 abstentions.

Ont voté en faveur du résultat de la première lecture (proposi-

tion de Mme la Commissaire):

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Andrey (GR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Bonny (SC, PS/SP), Boschung (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Bosson (GL, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Bourguet (VE, PDC-PBD/CVP-BDP), Bro-

dard C. (SC, PLR/FDP), Burgener Woeffray (FV, PS/SP), Burkhalter 

(SE, PLR/FDP), Butty (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Castella D. (GR, 

PLR/FDP), Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), Collaud 

(BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Collomb (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Corminbœuf (BR, PS/SP), Duc (BR, ACG/MLB), Emonet (VE, PS/

SP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Garghentini Python (FV, PS/SP), 

Gasser (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Grandjean (VE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Grivet (VE, PS/SP), Hänni-Fischer (LA, PS/SP), Hayoz (SE, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Jelk (FV, PS/SP), Krattinger-Jutzet (SE, PS/SP), 

Kuenlin (SC, PLR/FDP), Lambelet (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lauper 

(SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), Longchamp 

(GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Losey (BR, UDC/SVP), Mauron (GR, 

PS/SP), Menoud (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Meyer Loetscher (BR, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Piller B. (SC, PS/SP), Pythoud-Gaillard (GR, 

(SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Jordan (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Krattinger-Jutzet (SE, 

PS/SP), Lambelet (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lauper (SC, PDC-PBD/

CVP-BDP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), Longchamp (GL, PDC-PBD/

CVP-BDP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud (GR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Meyer Loetscher (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Morand (GR, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Mutter (FV, ACG/MLB), Piller B. (SC, PS/SP), 

Pythoud-Gaillard (GR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Rauber (SE, PDC-

PBD/CVP-BDP), Repond (GR, PS/SP), Rey (FV, ACG/MLB), Rime 

(GR, PS/SP), Rodriguez (BR, PS/SP), Roubaty (SC, PS/SP), Schneider 

Schüttel (LA, PS/SP), Schnyder (SC, PS/SP), Schoenenweid (FV, PDC-

PBD/CVP-BDP), Sutter (SC, ACG/MLB), Thévoz (FV, ACG/MLB), 

Thomet (SC, PS/SP), Vial (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), von Dach (LA, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Wassmer (SC, PS/SP), Wüthrich (BR, PLR/

FDP). Total: 58.

Ont voté en faveur de la version initiale du Conseil d’Etat:

Badoud (GR, PLR/FDP), Bertschi (GL, UDC/SVP), Bourguet (VE, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Brodard C. (SC, PLR/FDP), Brönnimann (SC, 

UDC/SVP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), Castella D. (GR, PLR/FDP), 

de Weck (FV, PLR/FDP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Frossard (GR, 

UDC/SVP), Gander (FV, UDC/SVP), Herren-Schick (LA, UDC/SVP), 

Hunziker (VE, PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Johner-Etter (LA, UDC/

SVP), Kaelin Murith (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Kolly G. (GR, UDC/

SVP), Kolly N. (SC, UDC/SVP), Kolly R. (SC, PLR/FDP), Kuenlin (SC, 

PLR/FDP), Losey (BR, UDC/SVP), Mesot (VE, UDC/SVP), Page (GL, 

UDC/SVP), Peiry (FV, UDC/SVP), Piller A. (SE, UDC/SVP), Rappor-

teur (, ), Schafer (SE, ACG/MLB), Schläfli (SC, UDC/SVP), Schmid 

(LA, ACG/MLB), Schneuwly (SE, ACG/MLB), Schopfer (LA, PLR/

FDP), Schorderet E. (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Schorderet G. (SC, 

UDC/SVP), Schuwey (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC-PBD/CVP-

BDP), Thalmann-Bolz (LA, UDC/SVP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), 

Waeber (SE, UDC/SVP), Wicht (SC, PLR/FDP), Zadory (BR, UDC/

SVP), Zosso (SE, UDC/SVP), Zürcher (LA, UDC/SVP). Total: 42.

Se sont abstenus:

Ducotterd (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Riedo (LA, PDC-PBD/CVP-

BDP). Total: 2.

 > En raison d’une panne technique, le résultat de ce vote 

ne s’affiche pas correctement sur les écrans d’affichage 

disposés dans la salle du Grand Conseil. Il est procédé à 

un nouveau vote.

 > Au vote, le nouvel amendement de M. Butty à l’article 6, 

opposé à la version initiale du Conseil d’Etat, est accepté 

par 57 voix contre 40 et 2 abstentions.

Ont voté en faveur du nouvel amendement de M. Butty:

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Andrey (GR, PDC-PBD/

CVP-BDP), Bapst (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Berset (SC, PS/SP), 

Bonny (SC, PS/SP), Boschung (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Bosson (GL, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Burgener Woeffray (FV, PS/SP), Butty (GL, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), 

Collaud (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Collomb (BR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Duc (BR, ACG/MLB), Emonet (VE, 

PS/SP), Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Ganioz (FV, PS/SP), Gar-

ghentini Python (FV, PS/SP), Gasser (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), 

Grandgirard (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Grandjean (VE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Grivet (VE, PS/SP), Hänni-Fischer (LA, PS/SP), Hayoz 

(SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Jordan (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Krattinger-Jutzet (SE, 
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PDC-PBD/CVP-BDP), Morand (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Mutter 

(FV, ACG/MLB), Piller B. (SC, PS/SP), Pythoud-Gaillard (GR, PS/

SP), Raemy (LA, PS/SP), Rapporteur (, ), Rauber (SE, PDC-PBD/CVP-

BDP), Repond (GR, PS/SP), Rey (FV, ACG/MLB), Riedo (LA, PDC-

PBD/CVP-BDP), Rime (GR, PS/SP), Rodriguez (BR, PS/SP), Rou-

baty (SC, PS/SP), Schafer (SE, ACG/MLB), Schläfli (SC, UDC/SVP), 

Schmid (LA, ACG/MLB), Schneider Schüttel (LA, PS/SP), Schneuwly 

(SE, ACG/MLB), Schnyder (SC, PS/SP), Schoenenweid (FV, PDC-PBD/

CVP-BDP), Schopfer (LA, PLR/FDP), Schorderet E. (SC, PDC-PBD/

CVP-BDP), Schuwey (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC-PBD/CVP-

BDP), Thalmann-Bolz (LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), 

Thomet (SC, PS/SP), Vial (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), von Dach (LA, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Waeber (SE, UDC/

SVP), Wassmer (SC, PS/SP), Wicht (SC, PLR/FDP), Wüthrich (BR, 

PLR/FDP), Zosso (SE, UD. Total: 89.

Se sont abstenus:

Hunziker (VE, PLR/FDP), Zürcher (LA, UDC/SVP). Total: 2.

—

Projet de loi No 2
portant adhésion à la Convention 
intercantonale sur la Haute Ecole spécialisée 
de Suisse occidentale (HES-SO)1

Rapporteur: Benoît Rey (ACG/MLB, FV).

Commissaires: Isabelle Chassot, Directrice de l’instruc-

tion publique, de la culture et du sport; Beat Vonlanthen, 

Directeur de l’économie et de l’emploi.

Entrée en matière

Le Rapporteur. Le message du Conseil d’Etat qui nous est 

soumis concernant l’adhésion à la Convention intercantonale 

sur la HES-SO est un document d’importance et conséquent. 

Et pourtant, la marge de manœuvre du Grand Conseil se 

résume à l’acceptation d’un projet de loi de trois articles qui 

ratifie cette adhésion, sans autre possibilité d’intervenir sur 

les termes de la Convention. Là est le lot de ces conventions 

intercantonales, mais cette ratification n’est que le terme d’un 

très long processus durant lequel les autorités fribourgeoises, 

tant au niveau du Conseil d’Etat qu’au niveau du Grand 

Conseil de par ses délégations, ont pu à plusieurs reprises 

faire valoir leurs avis, soumettre des propositions et formu-

ler des amendements. Le message qui nous est soumis est 

d’excellente qualité et j’en remercie le Conseil d’Etat. Il nous 

donne toutes les informations nécessaires à l’évaluation des 

enjeux de cette nouvelle Convention; il fait état des diverses 

étapes de l’élaboration de cette Convention et aurait pu, pour 

être parfaitement exhaustif, comprendre le rapport final de 

la commission interparlementaire ad hoc qui a étudié cet 

objet, mais cela aurait rallongé ledit message des 52 pages 

1 Message pp. 553ss.

PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Rapporteur (, ), Rauber (SE, PDC-PBD/

CVP-BDP), Rey (FV, ACG/MLB), Rime (GR, PS/SP), Rodriguez (BR, 

PS/SP), Roubaty (SC, PS/SP), Schafer (SE, ACG/MLB), Schmid (LA, 

ACG/MLB), Schneider Schüttel (LA, PS/SP), Schnyder (SC, PS/SP), 

Schoenenweid (FV, PDC-PBD/CVP-BDP), Schopfer (LA, PLR/FDP), 

Schorderet E. (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Siggen (FV, PDC-PBD/

CVP-BDP), Thalmann-Bolz (LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), 

Thomet (SC, PS/SP), Vial (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), von Dach (LA, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Wassmer (SC, PS/

SP), Wicht (SC, PLR/FDP), Wüthrich (BR, PLR/FDP). Total: 65.

Ont voté en faveur de la version initiale du Conseil d’Etat:

Bertschi (GL, UDC/SVP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Frossard (GR, 

UDC/SVP), Gander (FV, UDC/SVP), Gobet (GR, PLR/FDP), Herren-

Schick (LA, UDC/SVP), Hunziker (VE, PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), 

Kolly G. (GR, UDC/SVP), Kolly N. (SC, UDC/SVP), Mesot (VE, UDC/

SVP), Schläfli (SC, UDC/SVP), Schneuwly (SE, ACG/MLB), Schorde-

ret G. (SC, UDC/SVP), Schuwey (GR, UDC/SVP), Waeber (SE, UDC/

SVP), Zosso (SE, UDC/SVP), Zürcher (LA, UDC/SVP). Total: 18.

Se sont abstenus:

Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Riedo (LA, PDC-PBD/CVP-BDP). 

Total: 2.

 > Confirmation de la première lecture (avec modification 

de l’amendement Butty à l’article 6).

 > La deuxième lecture est ainsi terminée. Il est passé au 

vote final.

Vote final

 > Au vote final, ce projet de loi est adopté dans son 

ensemble, tel qu’il sort des délibérations, par 89 voix 

contre 0. Il y a 2 abstentions.

Ont voté oui:

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Andrey (GR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Berset (SC, PS/SP), Bertschi (GL, UDC/SVP), Bonny (SC, PS/SP), 

Boschung (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Bosson (GL, PDC-PBD/CVP-

BDP), Bourguet (VE, PDC-PBD/CVP-BDP), Brodard C. (SC, PLR/

FDP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Burgener Woeffray (FV, PS/SP), 

Burkhalter (SE, PLR/FDP), Butty (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Castella 

D. (GR, PLR/FDP), Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), 

Collaud (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Collomb (BR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Duc (BR, ACG/MLB), Emonet (VE, 

PS/SP), Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Fasel-Roggo (SE, ACG/

MLB), Frossard (GR, UDC/SVP), Gander (FV, UDC/SVP), Garghen-

tini Python (FV, PS/SP), Gasser (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Gobet 

(GR, PLR/FDP), Grandgirard (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Grandjean 

(VE, PDC-PBD/CVP-BDP), Grivet (VE, PS/SP), Hänni-Fischer (LA, 

PS/SP), Hayoz (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Herren-Schick (LA, UDC/

SVP), Ith (LA, PLR/FDP), Jelk (FV, PS/SP), Johner-Etter (LA, UDC/

SVP), Kolly G. (GR, UDC/SVP), Kolly N. (SC, UDC/SVP), Kolly R. 

(SC, PLR/FDP), Krattinger-Jutzet (SE, PS/SP), Kuenlin (SC, PLR/FDP), 

Lambelet (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lauper (SC, PDC-PBD/CVP-

BDP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), Longchamp (GL, PDC-PBD/CVP-

BDP), Losey (BR, UDC/SVP), Mauron (GR, PS/SP), Menoud (GR, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Mesot (VE, UDC/SVP), Meyer Loetscher (BR, 
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HE-Arc et de ce fait répartit les coûts des 5% dévolus à cette 

part entre cinq partenaires au lieu de sept, ce qui augmente 

la part de chacun d’eux.

Autre élément financier, le plafond des 50% d’étudiants 

étrangers, au-delà duquel les écoles, donc les cantons, 

doivent prendre l’ensemble des frais, est une bonne possibi-

lité qui diminuera quelque peu pour le canton de Fribourg 

sa contribution.

La commission ad hoc, constituée des membres de la déléga-

tion fribourgeoise à la commission interparlementaire, s’est 

posée la question du pourquoi du maintien du siège de la 

HES-SO à Delémont, lieu relativement excentré. La réponse 

est simple: c’est en effet le seul canton qui n’a pas d’école sur 

son territoire et une centralisation de la HES-SO sur l’arc 

lémanique ne plaît pas énormément aux plus petits cantons, 

preuve en est les réactions à la centralisation des masters à 

Lausanne. Donc, le siège jurassien, avec certains services 

décentralisés, convient au modèle.

La commission s’est également posé certaines questions 

concernant les règles sur la propriété intellectuelle dans les 

domaines de la recherche et le positionnement des HES par 

rapport aux universités. Le projet de la HES bernoise – qui 

est actuellement en élaboration – et notamment le déplace-

ment de tous ces sites sur la région biennoise, ont également 

interpelé la commission, qui voit une concurrence probable-

ment difficile à gérer pour la HES-SO et en particulier en 

matière de filière bilingue.

Cette nouvelle Convention est absolument nécessaire pour 

la suite du fonctionnement de la HES-SO. Pour ses écoles 

fribourgeoises (technique et architecture, gestion, santé et 

travail social), la HES-SO est le seul moyen de maintenir un 

niveau de formation HES au niveau du canton de Fribourg, 

qui n’aurait pas, sans cela, la dimension nécessaire pour gérer 

sa propre école.

Il sera nécessaire d’y donner une suite par l’élaboration et 

l’adoption d’une loi cantonale sur la HES-SO Fribourg.

Au vu de ces considérations, au nom de la commission una-

nime, je vous propose d’entrer en matière sur cette ratifica-

tion, donc de ce projet de loi et de l’accepter.

La Commissaire. Je souhaite en premier lieu et en guise 

d’introduction remercier chacun et chacune dans cette salle 

pour l’accompagnement qu’il a fait au cours des longues 

années qui nous amènent aujourd’hui à vous présenter la 

Convention.

que voilà, et il aurait fallu beaucoup plus de temps à tous les 

députés pour le lire dans son intégralité. Il est pourtant utile 

de rappeler ce que l’on peut presque appeler la saga HES-SO-

S2, complétée des nouveaux domaines, qui est une histoire 

de quinze ans qui fait référence dans l’évolution des collabo-

rations intercantonales et dans l’implication des parlements. 

Entre la première Convention (SO) de 1997 et la seconde 

(S2) de 2001, il s’est passé, au niveau romand, un gros tra-

vail parlementaire qui produit dans un premier temps la 

Convention des conventions, laquelle a donné les premières 

règles de fonctionnement des commissions interparlemen-

taires, bientôt suivie de la CoParl, qui a précisé ces éléments. 

La Commission interparlementaire a été tenue au courant 

depuis plusieurs années de ce projet de nouvelle convention, 

de sa nécessité au vu des exigences de la Confédération et du 

développement assez impressionnant de la HES-SO, laquelle 

comprend actuellement plus de 17 000 étudiants répartis sur 

31 sites et dans 50 filières. Elue pour l’analyse de ce projet de 

convention, la commission interparlementaire ad hoc a siégé 

entre le mois de mai 2010 et le mois de juin 2011 pour traiter 

les soixante-cinq articles de la Convention. La délégation fri-

bourgeoise a soumis de nombreuses propositions d’amende-

ments, qui, pour la plupart, ont été agréées et entérinées dans 

le cadre du projet final par les comités stratégiques. Seules 

cinq propositions n’ont pas été retenues; elles concernaient 

certains points de détail, à l’exception d’une proposition fri-

bourgeoise qui souhaitait le changement de nom du comité 

directeur, ce dernier ayant plus le rôle d’un organe consulta-

tif. Au final, la commission interparlementaire a accepté le 

projet de nouvelle convention par 30 voix, 0 opposition et 3 

abstentions.

Cette nouvelle Convention devait relever un défi important, 

presque une quadrature du cercle, à savoir le fait de renfor-

cer la gouvernance de l’école en instituant un rectorat doté 

de pouvoirs plus importants, tout en tenant compte de la 

diversité des réalités cantonales, lesquelles devraient dis-

poser d’une certaine marge de manœuvre et d’une certaine 

autonomie, le tout en réduisant l’implication des gouverne-

ments cantonaux. Une des solutions pour atteindre ce but 

est réalisée par l’établissement d’une convention d’objectifs 

quadriennale qui permet aux gouvernements de donner une 

impulsion et une direction, mais qui laisse ensuite au rectorat 

une liberté académique pour mettre cette stratégie en œuvre. 

La structure organisationnelle de la nouvelle HES-SO n’a 

pas été simplifiée par rapport à l’ancien modèle, mais il a été 

nécessaire de maintenir ou de créer divers conseils ou com-

missions pour répondre aux différentes pratiques cantonales 

en la matière. Le modèle financier, élaboré par l’IDHEAP, a 

été maintenu et adapté. La différence est la nouvelle réparti-

tion du droit de co-décision, qui octroie une seule voix à la 
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même coup ses cantons partenaires, dont le nôtre. A nos 

yeux, trois de ces dispositions sont déterminantes. Tout 

d’abord nous avons enfin un acte juridique unique. Pour 

des raisons historiques, la HES-SO, telle qu’elle se présente 

aujourd’hui encore, est basée sur deux actes juridiques dis-

tincts, à savoir un concordat et une convention. Or, l’exis-

tence en parallèle de ces deux actes juridiques distincts  

– sans parler des domaines d’études, tel celui de la musique 

ou des arts de la scène, venus s’y greffer plus tard – ne permet 

ni une vision claire de la situation, ni un pilotage, ni une ges-

tion optimale de cette haute école. La nouvelle Convention 

intercantonale sur la HES-SO, acte juridique unique, résout 

ces difficultés. Depuis 2003, année de l’attribution de l’octroi 

de l’autorisation de gérer une HES à la HES-SO par la Confé-

dération, cette dernière, par la voie du Département fédéral 

de l’économie, n’a eu de cesse de réitérer avec insistance son 

exigence de voir cette HES se doter d’une gouvernance lui 

assurant l’autonomie indispensable à toute haute école. La 

nouvelle Convention avalisée par le Conseil fédéral début 

2010 répond à cette exigence et met ainsi fin à de longues 

tractations, parfois tendues, entre les cantons partenaires de 

la HES-SO et la Confédération.

Qu’exigeait de nous la Confédération? Elle exigeait que nous 

séparions pilotage dit stratégique de pilotage académique et 

c’est là-dessus que nous avons beaucoup planché pour répar-

tir les compétences entre ces deux organes. Et la distinction 

entre les niveaux stratégique et académique devait assurer 

l’autonomie d’action nécessaire à toute haute école, ce que 

nous avons également fait par le truchement d’une conven-

tion d’objectifs quadriennale, laquelle permettra au comité 

gouvernemental d’assumer son rôle stratégique en confiant 

des missions au rectorat de la HES-SO, lequel aura pour 

tâche la réalisation de ces missions sur le plan opérationnel. 

A cet effet, il conclura lui-même des mandats de prestations, 

avec, d’une part, chaque domaine d’études et, d’autre part, 

avec chaque canton-région, donc avec la HES-SO Fribourg.

Finalement et sur le plan fédéral, signalons que cette nou-

velle Convention mettra la HES-SO en adéquation avec les 

exigences qui découleront de la loi fédérale sur l’encourage-

ment des hautes écoles et la coordination dans le domaine 

suisse des hautes écoles qui entrera en vigueur prochaine-

ment, en particulier sous l’angle de son autonomie et de sa 

future accréditation institutionnelle, ce qui constitue aussi 

un aspect positif.

Je passe maintenant la parole à mon collègue le Directeur de 

l’économie et je le remercie. Il vous présentera les impacts 

liés à l’acceptation de la Convention pour notre canton.

En effet, ce sont de longues années de travail et de négocia-

tions qui ont permis de faire accepter, le 26 mai 2011, par 

les comités stratégiques de la HES-SO et de la HES-S2 le 

projet de nouvelle Convention intercantonale sur la Haute 

Ecole spécialisée de Suisse occidentale. Le parcours qui nous 

a amenés à ce jour a été certes passionnant, mais aussi ardu 

et complexe. Je souhaite à ce titre remercier les membres fri-

bourgeois de la commission interparlementaire qui nous ont 

accompagnés sur ce chemin, en particulier le rapporteur, M. 

le Député Benoît Rey, dont nous avons pu apprécier l’engage-

ment et les qualités de négociateur. Je souhaite associer à ces 

remerciements le directeur général de la HES-SO Fribourg, 

M. Jean-Etienne Berset, qui n’a ménagé aucun effort pour 

nous aider à trouver des solutions.

Mmes et MM. les Députés, je l’ai dit, la mise sur pied de cette 

nouvelle Convention a représenté une somme de travail 

énorme. En effet, il fallait impérativement que cette Conven-

tion réponde simultanément aux exigences posées par la 

Confédération, aux visions pas forcément convergentes des 

cantons partenaires, et, faut-il le préciser, aux besoins d’une 

haute école devant, d’une part, offrir un enseignement et une 

recherche de haute qualité axés sur la pratique ainsi que des 

prestations répondant aux besoins des milieux profession-

nels, et, d’autre part, devant se positionner aux niveaux natio-

nal et international. Ce parcours difficile, semé d’embûches 

de tout ordre, fut cependant le prix à payer afin que le docu-

ment qui vous est soumis aujourd’hui constitue une base 

solide sur laquelle la HES-SO pourra continuer à se déve-

lopper à l’avenir. La robustesse de cette nouvelle Convention 

tient clairement au fait qu’elle procède de la volonté des sept 

cantons partenaires. A l’issue d’un long processus d’élabora-

tion, ceux-ci ont trouvé le consensus indispensable pour que 

chacun d’eux puisse s’identifier à cette nouvelle Convention, 

condition indispensable pour en assurer le succès.

Il s’agit aujourd’hui pour nous de nous pencher sur la ques-

tion centrale, à savoir pourquoi le canton de Fribourg devrait 

adhérer à cette nouvelle Convention. Ou, formulé différem-

ment, quelles sont les raisons essentielles qui doivent vous 

inciter à dire oui à ce texte, à ratifier cette Convention à l’in-

vitation du Conseil d’Etat? Pour répondre à cette question, 

nous vous proposons de distinguer les éléments de réponse 

qui se situent sur le plan de la HES-SO de ceux qui relèvent 

du plan cantonal. Tout à l’heure, le Directeur de l’économie 

se concentrera sur les raisons ressortissant au niveau de 

notre canton.

Quant à moi, j’aimerais aborder de manière brève les raisons 

au plan de la HES-SO. La nouvelle Convention contient des 

dispositions qui renforcent notablement cette HES et du 
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Säulen gesehen, Mitspracherecht: 5 Prozent, Gemeinwohl: 

50 Prozent und Standortvorteil: 45 Prozent. Für den Kanton 

Freiburg ergeben sich daraus keine spektakulären Verände-

rungen. Aufgrund der Schätzungen des Jahres 2013 werden 

Mehrkosten von rund 1 Million anfallen, dies vor allem auf-

grund des Mitspracherechts. Weil nur mehr fünf und nicht 

mehr acht Kantone mitsprechen, wird das zu Mehrkosten 

von rund 950 000 Franken kommen. Daneben gibt es einige 

andere kleinere Elemente, die ins Gewicht fallen. Personelle 

Auswirkungen gibt es keine. 

Damit komme ich zum Schluss: Mit dem Beitritt zur neuen 

interkantonalen Vereinbarung der Fachhochschule West-

schweiz wird unser Kanton seine Absicht bestätigen, an der 

grössten Ausbildungsstätte der Schweiz auf Fachhochschul-

stufe teilzuhaben. Er wird damit die künftige Entwicklung 

seiner Hochschulen auf Fachhochschulstufe positiv beein-

flussen. Die Schulen werden noch besser plaziert sein, um 

die Ausbildung ihrer Studierenden zu gewährleisten, um 

eine qualitativ hochstehende, anwendungsorientierte For-

schung aufzubauen und um den wirtschaftlichen, sozia-

len, gesundheitlichen aber auch kulturellen Interessen der 

gesamten Freiburger Gesellschaft zu dienen. 

In diesem Sinne bitte ich Sie auch im Namen des Staatsrates, 

dieses Gesetz zu akzeptieren. 

Schoenenweid André (PDC/CVP, FV). Le groupe Parti 

démocrate-chrétien – Parti bourgeois-démocratique recon-

naît la très grande importance de ce message pour les cinq 

HES du canton de Fribourg, avec la prise en compte du site 

de Fribourg de la Haute école de musique. Cette Convention 

intégrant de nouvelles filières est vitale pour nos écoles HES 

du canton, tant par la formation que pour l’enseignement, la 

recherche et surtout pour la reconnaissance des titres décro-

chés, également des diplômes obtenus en bachelor et en mas-

ter, niveau universitaire tertiaire B. La HES-SO est ancrée 

dans le paysage universitaire suisse. Celle de Fribourg, avec 

ses quatre HES et son bilinguisme également pratiqué, est 

une actrice majeure de cette HES-SO.

Sa participation financière est en augmentation d’environ 

1 million avec la nouvelle Convention; cela donne évidem-

ment un rôle supplémentaire dans les décisions à venir. La 

planification financière 2013–2016 annexée à ce message 

nous donne les premiers enjeux financiers, les indications des 

nouvelles charges pour l’Etat de Fribourg, avec une moyenne 

de 42 millions par année. Une école, un cadre juridique, une 

stratégie globale, une convention, telle est la volonté mar-

quée de ce message. Le groupe Parti démocrate-chrétien  

– Parti bourgeois-démocratique est aussi acquis et d’accord 

Le Commissaire. Ein wichtiger Trumpf der Freiburger Fach-

hochschule ist ihre Zweisprachigkeit. Da wir zwei Vertreter 

in diesem strategischen Komitee sind, die Frau Erziehungs-

direktorin und ich, erlaube ich mir, meine Ausführungen 

auf Deutsch vorzutragen. Ich werde ganz kurz vier Aspekte 

erwähnen.

Zuerst die Bedeutung für die Westschweiz und den Kanton 

Freiburg: In Artikel 1, Absatz 3 der Vereinbarung wird bei-

spielsweise deutlich, wie wichtig die Fachhochschule für die 

soziale, wirtschaftliche und kulturelle Entwicklung der Regi-

onen ist. In der heutigen Wissensgesellschaft ist es wichtig, 

die wirtschaftliche Wettbewerbsfähigkeit, die Innovations-

kraft und den Technologie- und Wissenstransfer zu stärken, 

aber auch für die Erarbeitung und Schaffung neuer Arbeits-

plätze zu sorgen. Nehmen Sie den Artikel 3, Absatz 2, der 

von der Ausstrahlung der Westschweiz spricht. Die Region 

der Westschweiz ist die einzige mit einer zweisprachigen 

Fachhochschule und spielt gerade auch bei der Ausbildung 

von Hochschulabsolventen eine wichtige Rolle. Die Statistik 

zeigt, dass über 50 Prozent der schweizerischen Hochschul-

absolventen in der Westschweiz ausgebildet werden. Wenn 

Sie den Artikel 4 nehmen, Wissens- und Technologietrans-

fer, Innovation und Kreativität, aber auch Nachhaltigkeit 

und nicht zuletzt die Zweisprachigkeit, dann sehen Sie, wie 

wichtig die Institution der Fachhochschule der Westschweiz 

ist.

Zum zweiten Punkt: Rechtliche Aspekte. Die Vereinbarung 

gibt uns die Möglichkeit, unseren Entwurf eines Fachhoch-

schulgesetzes im Kanton Freiburg zu finalisieren und die 

Ausgestaltung unserer Fachhochschule zu Ende zu führen. 

Der Gesetzesentwurf wird demnächst in die Vernehmlas-

sung geschickt werden.

Der dritte Punkt: Die Bedeutung mit Bezug auf die Aktivi-

täten der Freiburger Fachhochschulen. Wie der Rapporteur 

bereits gesagt hat und wie sich am Beispiel des Masters zeigt, 

müssen wir hier die kritische Masse haben und wenn wir 

diese kritische Masse bei uns nicht haben, dann können wir 

eben keine Masterstudiengänge anbieten. Dank einer Fach-

hochschule der Westschweiz können wir das tun.

Der vierte und letzte Punkt: Finanzielle und personelle Aus-

wirkungen. Die Botschaft zum Beitrittsgesetz enthält genaue 

Angaben über die finanziellen und personellen Auswirkun-

gen der neuen Vereinbarung. Ich will hier nur die wichtigs-

ten Punkte erwähnen.

Zuerst einmal: Beibehaltung des ursprünglichen Finanzmo-

dells, des so genannten IDHEAP-Modells. Sie haben die drei 
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von zentraler Bedeutung für die Entwicklung unserer Schu-

len auf Fachhochschulstufe und für die Positionierung in der 

schweizerischen Hochschullandschaft. Zudem wird mit der 

Annahme der Standort Freiburg gestärkt.

Die Fraktion der SVP schlägt vor, den Gesetzesentwurf in 

der ursprünglichen Fassung des Staatsrates anzunehmen 

und unterstützt den Antrag der Kommission.

Berset Solange (PS/SP, SC). Le groupe socialiste va voter à 

l’unanimité ce projet de loi portant sur l’adhésion du canton 

de Fribourg à la Convention intercantonale sur la HES-SO. 

Nous sommes persuadés que la collaboration intercantonale 

est primordiale et que c’est de toute façon la seule possibilité 

pour notre canton d’avoir ses quatre hautes écoles accrédi-

tées HES, puisque Fribourg n’a en effet pas la masse critique 

suffisante pour travailler seul.

M. le Rapporteur et Mme et M. les Commissaires du Gou-

vernement ont relevé les enjeux et les points importants de 

cette Convention, ainsi que toutes les bases de nos relations 

intercantonales, je n’y reviendrai donc pas.

Cependant, un sujet inquiète le groupe socialiste et c’est celui 

des filières bilingues. En effet, notre canton fait partie de ce 

qui est appelé Région capitale suisse. Cette entité a notam-

ment comme objectifs d’améliorer la qualité de vie et le 

bien-être des habitants de toute la région qui compose cette 

nouvelle entité et de renforcer sa propre position au niveau 

fédéral. Fribourg a adhéré à cette nouvelle entité. Ainsi, ces 

objectifs sont de portée générale, mais qu’en est-il pour l’ave-

nir de notre canton et qu’en sera-t-il pour le futur? En effet, 

dans les projets et objectifs prévus par le comité de Région 

capitale suisse, il faut constater la création nouvelle de filières 

bilingues dans le canton de Berne. Ainsi, Fribourg participe 

financièrement à des créations de filières bilingues dans le 

canton de Berne. Berne fait pourtant partie intégrante de la 

HES-Suisse occidentale, dans laquelle Fribourg et le Valais 

ont, vous le savez, des filières bilingues et celles-ci devraient 

être encore étendues, voire développées. Le groupe socialiste 

demande au Conseil d’Etat d’être très vigilant et de ne pas 

entrer en matière dans ce genre de développement de pro-

jets et de financement demandés par l’entité Région capitale 

suisse. Certaines filières, je l’ai déjà dit, existent, dont le cas 

de la HES-SO, et Berne en fait aussi partie. Si Région capi-

tale suisse veut créer des filières bilingues, elles pourraient 

et, pourquoi pas, devraient aussi être développées à Fribourg 

par cette entité. Berne joue ainsi sur les deux tableaux et 

Fribourg risque à nouveau de perdre des plumes dans l’af-

faire. Pour conclure, nous attendons avec impatience que le 

Conseil d’Etat – il nous en a parlé en commission – nous 

avec ce principe de concept, de clarté, de transparence et 

de bonne gouvernance. Malgré une certaine complexité des 

structures HES-SO, le groupe accepte la loi portant adhésion 

à la Convention. Le sujet étant vaste, certains points étant 

déjà évoqués, le groupe se permet de ne poser que quelques 

questions liées à ce message:

1. Il relève le renforcement de la direction opérationnelle 

avec la mise en place du rectorat. Il souhaite que le 

comité gouvernemental, avec les Conseils d’Etat respec-

tifs, dont celui de Fribourg, soit aussi très actif dans la 

stratégie des objectifs de la HES-SO, en particulier dans 

les partenariats de recherche indispensables avec l’EPFL 

et les universités de Suisse romande et, si cela est pos-

sible, également avec des écoles techniques supérieures 

telles que celles de Nice et de Grenoble qui sont déjà 

partenaires avec l’EPFL. Pour Fribourg, de nouveaux 

modèles de partenariats industriels ou autres filières 

peuvent se créer avec la nouvelle dynamique du site 

technologique Cardinal. Ma brève question: l’Etat, avec 

ses multiples Directions, a-t-il de nouvelles visions plus 

ciblées dans certains domaines de recherche et dévelop-

pement pour notre canton?

2. Le groupe est également satisfait de l’article 15 traitant 

de la propriété intellectuelle et des brevets. Le groupe 

estime indispensable cette valorisation des brevets 

qui peut avoir évidemment des effets très importants 

et positifs sur le développement régional industriel à 

Fribourg. A cet effet, il serait bien d’accentuer encore la 

dynamique nouvelle de l’innovation dans le canton en 

organisant par exemple des états généraux de l’innova-

tion à Fribourg pour l’ensemble de la Suisse romande, 

afin d’éviter une certaine dispersion des moyens sur 

différents sites pour des recherches assez similaires. 

Le renforcement de pôles forts dans certains secteurs 

porteurs est aussi un des enjeux majeurs pour les quatre 

HES du canton de Fribourg.

Avec ces quelques remarques et dans l’attente des réponses, 

le groupe Parti démocrate-chrétien – Parti bourgeois-démo-

cratique soutient cette loi.

Zosso Markus (UDC/SVP, SE). Die Fraktion der SVP hat 

den Gesetzesentwurf über den Beitritt zur Interkantonalen 

Vereinbarung der Fachhochschulen Westschweiz diskutiert.

Es ist uns wichtig, dass es eine einheitliche Vereinbarung und 

somit auch eine einzige Gesetzesgrundlage geben wird. Die 

neue Vereinbarung gibt der Fachhochschule Westschweiz 

geeignete Strukturen mit einem passenden Führungsmodell. 

Die Annahme der neuen Vereinbarung ist aus unserer Sicht 
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Le Rapporteur. J’aimerais tout d’abord remercier l’ensemble 

des personnes qui, au nom des groupes, ont donné leur adhé-

sion à la ratification de cette Convention. Je crois que cette 

belle unanimité est importante et donne un message fort qui 

réside dans le fait que le canton de Fribourg a non seulement 

besoin de la HES-SO, mais est un partenaire important qui 

peut y apporter non seulement sa contribution, mais aussi son 

enrichissement, notamment dans le domaine du bilinguisme.

Il n’y a pas eu de question particulière concernant la Conven-

tion elle-même et la nouvelle organisation prévue par celle-

ci. Je relève le fait que les interventions des différents groupes 

tendent plutôt vers l’élargissement, c’est-à-dire qu’ils s’inter-

rogent sur la manière dont la HES-SO peut se positionner vis-

à-vis d’autres hautes écoles spécialisées, voire d’autres parte-

naires de formation tels que ceux mentionnés par exemple 

par M. le Député Schoenenweid: l’EPFL, les universités ou 

d’autres lieux de formation au niveau international. Je crois 

que ce souci est un souci important, également relayé par 

Mme la Députée Berset, en se disant qu’il faut que le canton 

de Fribourg puisse se démarquer. Je relèverai à ce sujet deux 

éléments principaux: on peut se démarquer par la qualité des 

formations qui sont données et je crois que dans ce sens-là, 

les hautes écoles fribourgeoises ont fait jusqu’à maintenant 

la preuve de la valeur et de la qualité de la formation qui y 

est diffusée; il y a aussi l’élément du bilinguisme et c’est vrai 

que nous devons essayer de pouvoir préserver ce bilinguisme 

dans le paysage des hautes écoles au niveau suisse. Un autre 

élément est l’innovation. L’innovation et la recherche, je crois 

que ça aura plus à voir avec la volonté du canton de Fribourg. 

Cela se réglera surtout dans la loi sur la HES-FR. Il faudra 

voir de quelle manière on se positionne et si le Conseil d’Etat 

pourra donner les moyens nécessaires au développement de 

la recherche, de l’innovation et de la formation en soutenant 

tous les partenariats qui sont possibles, soit avec d’autres 

lieux de formation, soit avec l’économie.

Les questions étaient ensuite directement adressées aux deux 

membres des, pour l’instant encore, comités stratégiques et 

je vais leur céder la parole.

Le Commissaire. Au nom des deux commissaires du Gou-

vernement, j’aimerais également remercier très cordialement 

tous les intervenants pour le soutien à ce projet. Je me per-

mets de répondre à deux questions et Mme la Directrice de 

l’instruction publique répondra aux autres.

Tout d’abord, M. Schoenenweid a posé la question de la stra-

tégie et de la volonté du Gouvernement fribourgeois de s’im-

pliquer dans le développement de cette stratégie. Je peux vous 

assurer que la volonté du Gouvernement est fermement là, 

présente la nouvelle loi sur les hautes écoles fribourgeoises 

de notre canton.

Avec ces remarques, le groupe socialiste va voter, comme je 

l’ai déjà dit, à l’unanimité l’adhésion de notre canton à cette 

nouvelle Convention.

Wüthrich Peter (PLR/FDP, BR). Le groupe libéral-radical 

entre en matière sur ce projet de loi et recommande à l’una-

nimité de l’accepter, selon la proposition de la commission 

et selon la version initiale du Conseil d’Etat. Nous saluons 

particulièrement dans la nouvelle Convention la possibilité, 

pour les quatre écoles fribourgeoises, d’accréditations en 

dehors de la HES-SO et l’institution de conventions d’objec-

tifs quadriennales entre l’école et les cantons.

Chassot Claude (ACG/MLB, SC). Le groupe Alliance 

centre-gauche a pris connaissance de l’ensemble des infor-

mations, conséquentes il est vrai, libellées dans le pavé No 2 

qui accompagne le projet de loi que nous allons discuter. 

Le canton de Fribourg, qui abrite quatre hautes écoles spé-

cialisées de Suisse occidentale, est largement concerné, eu 

égard à l’évolution de ses sites. Ces derniers répondent du 

reste aux exigences fédérales et plus encore, puisqu’on y fait 

de la recherche appliquée et du développement. Ajoutons 

à cela des propositions de formation postgrade, de perfec-

tionnement professionnel et quelques prestations à des tiers 

qui sont fort appréciées. Il ne faut donc pas oublier aussi le 

travail en réseau tissé avec d’autres hautes écoles sur le plan 

suisse et international.

L’ensemble des conséquences financières et en personnel 

nous sont aussi commentées et on peut les apprécier. Je relève 

aussi que l’ambiguïté soulevée par notre collègue Mme Berset, 

relative à la position du canton de Berne, peut également 

nous interpeller.

Selon les projections de la HES-SO, avec l’acceptation d’une 

certaine marge de manœuvre et de tolérance tout de même, 

nous arrivons à un engagement financier pour les cinq pre-

mières années qui avoisine les 6 millions de francs, ce qui est 

tout à fait acceptable pour un projet aussi conséquent.

Cette nouvelle Convention met en place des outils néces-

saires, performants pour la gestion de la HES-SO, tout en 

laissant bien entendu à notre canton une certaine marge de 

manœuvre organisationnelle et nous en sommes heureux.

Partant du principe que nos écoles du type HES sont en place 

et sont en plein développement, le groupe Alliance centre-

gauche acceptera bien entendu l’entrée en matière.
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c’est là une nouveauté importante du nouveau dispositif à 

l’article 15, qui est celui d’une protection accrue de la pro-

priété intellectuelle et des droits d’auteur. Nous savons que ce 

sont là des questions qui sont sensibles et complexes, notam-

ment en relation avec les différents types de partenaires et 

de financement. Il s’agit de protéger d’une part les droits des 

hautes écoles, mais également les droits des inventeurs qui, 

s’ils sont des collaborateurs des hautes écoles, inventent au 

profit de l’école. Mais si l’école ne souhaite pas elle-même 

exercer le droit, il faut qu’ils puissent à nouveau bénéficier 

des droits. Nous nous sommes laissés inspirer pour cette 

disposition par les dispositions les plus récentes dans les 

lois suisses des hautes écoles et qui ont également fait leurs 

preuves. Pour le canton de Fribourg, nous nous sommes 

déjà préparés à cette nouvelle étape, puisque nous avons un 

centre commun de transfert de technologie, apte aussi à réa-

liser la mise en valeur de ces droits de la propriété intellec-

tuelle puisqu’il réunit les spécialistes tant de l’Université et 

de la HES-SO que de l’Institut Merkle qui travaille de concert 

aussi dans l’acquisition, mais également dans la complémen-

tarité des spécialisations nécessaires pour, le cas échéant, une 

mise en valeur.

Quant à la deuxième remarque issue de l’intervention de 

Mme la Députée Solange Berset relative à la future loi canto-

nale sur la HES-SO Fribourg, ainsi que nous l’avions indiqué 

à la commission parlementaire, nous avions besoin de l’adop-

tion de la loi de ce jour, de la mise en valeur de la Convention 

intercantonale pour pouvoir maintenant remettre l’ouvrage 

sur le métier et vous présenter une loi fribourgeoise sur la 

HES-SO Fribourg qui prendra en compte l’ensemble des sites 

fribourgeois et également les différences entre ces sites. Nous 

aurons donc l’occasion, très prochainement, de vous sou-

mettre un projet de loi.

 > L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passé 

directement à la lecture des articles.

Première lecture

Art. 1

Le Rapporteur. L’article 1 entérine l’adhésion du canton de 

Fribourg à ladite convention.

 > Adopté.

Art. 2

Le Rapporteur. Pour l’article 2, nous avons encore en cours 

une Convention intercantonale sur la Haute école de théâtre 

pour pouvoir aussi à l’avenir influencer le développement de 

cette stratégie et notamment le développement de nouveaux 

partenariats, lequel est absolument crucial. Dans le cadre de 

notre parc d’innovation «blueFACTORY», je peux quand 

même dire que ça nous donnera des opportunités très inté-

ressantes pour nouer de nouveaux contacts et réaliser de nou-

velles coopérations, notamment aussi avec l’EPFL, où l’on est 

en train d’approfondir cette possibilité; l’EPFL a intérêt à pou-

voir collaborer avec l’Université, mais également avec l’Ecole 

d’ingénieurs et les autres hautes écoles spécialisées de Fri-

bourg. Bien évidemment, le développement de nos contacts 

avec l’étranger est également très important et d’ailleurs toutes 

les hautes écoles spécialisées, comme l’Université, le font déjà; 

elles ont de multiples projets de coopération. J’aimerais quand 

même vous dire que les représentants du Gouvernement à ce 

comité gouvernemental iront également à l’avenir soutenir 

cette démarche et tirer dans cette même direction.

Zur Frage der Zweisprachigkeit, die Frau Grossrätin Berset 

zu Recht aufgeworfen hat, gerade auch in Zusammenhang 

mit der Hauptstadtregion Schweiz.

Là, je peux vous dire que la Région capitale suisse est quand 

même une institution importante et intéressante pour le can-

ton de Fribourg. On collabore de manière intense avec cette 

organisation et nous avons déjà pu avoir un premier succès 

grâce à cette collaboration avec l’implantation prochaine de 

l’institut de recherche Agroscope à Posieux.

Mais il y a quand même un point qui doit nous rendre vigi-

lants, c’est la question de notre fonction de canton pont et le 

canton de Berne aime assez facilement dire: «Nous sommes 

le canton pont, nous sommes la porte vers la Suisse occi-

dentale ou vers la Suisse romande». Nous, nous soulignons 

toujours que Fribourg est quand même le canton bilingue, le 

canton pont qui fait ce travail. C’est la raison pour laquelle 

nous refusons l’idée de créer de nouvelles offres dans le can-

ton de Berne, par exemple des offres bilingues qui existent 

déjà dans le canton de Fribourg et nous insistons très for-

tement pour que ces offres soient utilisées en premier lieu. 

C’est dans ce contexte-là que nous serons vraiment vigilants 

et qu’on essaie ensemble, avec le canton de Berne et les autres 

cantons membres de cette Région capitale suisse, de pouvoir 

promouvoir aussi ce bilinguisme de la région.

Et, maintenant, Mme la Directrice de l’instruction publique va 

répondre aux autres questions.

La Commissaire. Je répondrai pour ma part à deux ques-

tions. La première a trait à la question de la propriété intel-

lectuelle. Ainsi que l’a relevé M. le Député Schoenenweid, 
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Garghentini Python (FV, PS/SP), Gasser (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/

SP), Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP), Grandgirard (BR, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Grandjean (VE, PDC-PBD/CVP-BDP), Grivet 

(VE, PS/SP), Hänni-Fischer (LA, PS/SP), Hayoz (SE, PDC-PBD/CVP-

BDP), Herren-Schick (LA, UDC/SVP), Hunziker (VE, PLR/FDP), 

Ith (LA, PLR/FDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC-PBD/CVP-

BDP), Kolly R. (SC, PLR/FDP), Krattinger-Jutzet (SE, PS/SP), Kuen-

lin (SC, PLR/FDP), Lambelet (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lauper (SC, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), Longchamp (GL, 

PDC-PBD/CVP-BDP), Losey (BR, UDC/SVP), Mauron (GR, PS/SP), 

Menoud (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Mesot (VE, UDC/SVP), Meyer 

Loetscher (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Morand (GR, PDC-PBD/CVP-

BDP), Mutter (FV, ACG/MLB), Piller B. (SC, PS/SP), Pythoud-Gaillard 

(GR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Rapporteur (, ), Rauber (SE, PDC-

PBD/CVP-BDP), Repond (GR, PS/SP), Riedo (LA, PDC-PBD/CVP-

BDP), Rime (GR, PS/SP), Rodriguez (BR, PS/SP), Roubaty (SC, PS/SP), 

Schafer (SE, ACG/MLB), Schmid (LA, ACG/MLB), Schneider Schüttel 

(LA, PS/SP), Schopfer (LA, PLR/FDP), Schorderet E. (SC, PDC-PBD/

CVP-BDP), Schuwey (GR, UDC/SVP), Sutter (SC, ACG/MLB), Thal-

mann-Bolz (LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Thomet (SC, PS/

SP), Vial (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), von Dach (LA, PDC-PBD/CVP-

BDP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Waeber (SE, UDC/SVP), Wassmer 

(SC, PS/SP), Wüthrich (BR, PLR/FDP), Zadory (BR, UDC/SVP), Zosso 

(SE, UDC/SVP). Total: 81.

—

Projet de décret No 289
relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement 
pour la mise en œuvre du projet 
d’harmonisation des systèmes d’information 
pour l’administration des écoles 
(HarmAdminEcoles, HAE)1

Rapporteur: Gaétan Emonet (PS/SP, VE).

Commissaire: Isabelle Chassot, Directrice de l’instruction 

publique, de la culture et du sport.

Entrée en matière

Le Rapporteur. La commission parlementaire, formée de 

onze membres et chargée de l’examen du projet de décret 

No 289 relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement pour la mise 

en œuvre du projet d’harmonisation des systèmes d’infor-

mation pour la gestion de l’environnement administratif des 

écoles, plus brièvement dit HarmAdminEcoles ou HAE, s’est 

réunie le 20 janvier dernier.

Comme vous avez pu le lire dans le message adressé par le 

Conseil d’Etat, ce projet est en préparation depuis plus de 

cinq ans, après que la Direction de l’instruction publique, 

de la culture et du sport ait relevé qu’il serait nécessaire de 

trouver des solutions de gestion informatique des écoles, des 

élèves et des enseignants. Une pré-étude publiée en 2007 est 

1 Message pp. 729ss.

de Suisse romande qu’il y a lieu de dénoncer et la date de 

cette dénonciation dépendra aussi de l’entrée en vigueur de 

la Convention sur la Haute école spécialisée. A ma connais-

sance, le canton du Valais a déjà ratifié cette Convention et 

nous espérons, bien qu’ayant quelques soucis du côté du can-

ton de Berne, que toutes ces ratifications interviennent d’ici 

la fin de l’année.

La Commissaire. Nous partageons le souci du rapporteur 

quant à l’entrée en vigueur prochaine de la Convention inter-

cantonale, mais il s’agissait dans ce cadre-là de prévenir un 

éventuel vide juridique en lien avec la Convention intercan-

tonale sur la Haute école de théâtre pour que nous ayons tout 

de même un dispositif au cas où nous n’arriverions pas au 

nombre requis pour l’entrée en vigueur. Donc, nous avons 

doublé, si je puis dire, les protections nécessaires.

 > Adopté.

Art. 3, titre et considérants

 > Adoptés.

 > La première lecture est ainsi terminée. Comme il n’y a 

pas d’opposition, il est passé directement à la deuxième 

lecture.

Deuxième lecture

Art. 1 à 3, titre et considérants

 > Confirmation de la première lecture.

 > La deuxième lecture est ainsi terminée. Il est passé au 

vote final.

Vote final

 > Au vote final, ce projet de loi est adopté dans son 

ensemble, sans modification, par 81 voix contre 0. Il n’y 

a pas d’abstention.

Ont voté oui:

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst 

(SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Berset (SC, PS/SP), Bertschi (GL, UDC/

SVP), Bonny (SC, PS/SP), Boschung (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Bos-

son (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Bourguet (VE, PDC-PBD/CVP-BDP), 

Brodard C. (SC, PLR/FDP), Burgener Woeffray (FV, PS/SP), Burkhal-

ter (SE, PLR/FDP), Butty (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Castella D. (GR, 

PLR/FDP), Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), Collaud 

(BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Corminbœuf (BR, PS/SP), Duc (BR, ACG/

MLB), Emonet (VE, PS/SP), Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Fasel-

Roggo (SE, ACG/MLB), Gander (FV, UDC/SVP), Ganioz (FV, PS/SP), 
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Service de l’informatique et des télécommunications (SITel) 

et par M.  François Piccand, chef du Service de l’enseigne-

ment du secondaire du IIe degré que je profite de remercier 

ici.

Avant le début des débats, je tiens à apporter encore cinq 

informations complémentaires:

1. Vous avez constaté que le crédit demandé court sur plu-

sieurs années jusqu’en 2017. Le Conseil d’Etat l’a voulu 

ainsi pour s’assurer de ne pas devoir arrêter le projet 

en cours de route, faute de moyens. Mais, comme je l’ai 

dit, les travaux de mise en place sont découpés en trois 

lots distincts, afin qu’en cas de problèmes majeurs ou de 

non-atteinte des objectifs de chacun des lots, la procé-

dure puisse être interrompue sans trop de pertes, mais 

aussi avec des améliorations faites dans chacun des lots.

2. La question du coût élevé a été soulevée à plusieurs 

reprises. Sachez que cette demande de crédit de près 

de 16 millions de francs est calculée sur les bases d’une 

offre maximale des prestations. Elle permet de préserver 

un réel choix dans le cadre de l’appel d’offres public et 

tient compte des expériences des autres cantons. C’est 

un plafond maximum qu’il ne faudra pas dépasser. De 

plus, garder le statu quo entraînerait la recherche de 

solutions rapides pour le secondaire II en particulier. 

Les multitudes de demandes particulières et d’organi-

sations particulières des autres établissements amène-

raient à des adaptations provisoires instables et surtout 

loin d’être harmonisées. Il est important de ne plus 

développer des systèmes isolés qui génèrent leurs lots de 

redondances et de nombreux frais.

3. La protection des données est garantie. En effet, 

aujourd’hui par exemple, dans le cadre de l’accès à la 

plateforme FRI-Pers, les données qui sont accessibles 

et que l’on est en droit de récolter sont définies dans un 

règlement ad hoc. Il en sera de même pour les données 

concernant les élèves, les enseignants, les divers établis-

sements et autres documents qui seront accessibles sur 

cette plateforme. Les droits d’accès seront ainsi définis 

en collaboration avec l’autorité cantonale en matière 

de protection des données au fur et à mesure de la 

construction du système.

4. La mise en œuvre du projet HarmAdminEcoles n’entraî-

nera pas de dépenses supplémentaires pour les com-

munes qui offrent déjà aux classes des liaisons internet 

et le matériel informatique de qualité pour un travail de 

qualité. Il n’y aura pas de travail supplémentaire pour 

les enseignants et le nouveau système n’exigera pas de 

compétences autres que les compétences informatiques 

de base dont dispose l’ensemble du corps enseignant et 

arrivée à plusieurs conclusions et a formulé les besoins des 

utilisateurs envers le système d’information:

 > gérer les inscriptions;

 > organiser les prestations;

 > suivre le parcours de l’élève;

 > gérer les ressources;

 > piloter le système éducatif.

Sur cette base, des solutions ont été identifiées et sélection-

nées. Le projet – il faut le dire – très technique qui est soumis 

aujourd’hui au Grand Conseil vise une harmonisation des 

systèmes d’information des écoles du canton de Fribourg, 

de façon à ce qu’il fonctionne comme un tout cohérent. Il 

englobe donc uniquement l’environnement administratif des 

écoles. Plusieurs Directions sont concernées par cette mise 

en place, soit, directement, la DICS pour tous les degrés 

d’enseignement primaire, secondaire I et post-obligatoire, 

secondaire II, la DEE pour les écoles professionnelles et des 

métiers, la DIAF pour Grangeneuve et, indirectement, la 

DSAS pour le Service de l’enfance et de la jeunesse.

Les objectifs sont clairement définis et demandent un chan-

gement de paradigme de gestion du système. Il faut, bien sûr, 

maintenant passer d’une orientation «établissements sco-

laires», dans laquelle on trouve de trop nombreux modèles 

de gestion, vers un système scolaire cantonal unique et 

cohérent. Le projet qui vous est présenté propose la mise 

en place de ce système en trois lots, en trois phases, s’éten-

dant jusqu’en 2017. Au terme de chaque phase, un bilan sera 

réalisé et, selon la demande de la commission, transmis au 

Grand Conseil avant de redémarrer ou de continuer avec le 

lot suivant.

Le coût du projet de 15 960 000 francs est partagé entre les 

coûts des licences, du matériel, des prestations externes pour 

12 250 000 francs et 3 710 000 francs pour le personnel. Avec 

ce crédit dont vous allez discuter tout à l’heure, de nombreux 

bénéfices sont attendus au niveau de la qualité de l’adminis-

tration des écoles de notre canton sur divers aspects:

 > meilleur suivi du cursus de l’élève;

 > amélioration du pilotage des établissements;

 > facilitation de la gestion des mesures d’appui;

 > amélioration de la gestion des remplacements;

 > automatisation de la fourniture des données du recense-

ment scolaire, etc.

Lors de notre séance de commission, des informations très 

précises et très claires ont été données aux députés tant par 

Mme la Commissaire que par M. Roland Marro, directeur du 
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Deuxième question: pourquoi un projet d’une telle ampleur? 

Une particularité du projet qui vous est soumis réside dans 

son envergure. Le Conseil d’Etat en est bien conscient. En 

effet, à terme, plus de 50  000  utilisateurs et utilisatrices, 

élèves compris, seront concerné-e-s. Si l’on parle des utilisa-

teurs en termes administratifs, ils seront entre 4500 et 5000. 

Le périmètre du projet concerne l’enseignement obligatoire 

et les écoles du secondaire  II. Il inclut les mesures d’appui, 

ainsi que celles du case management. Il inclut le Service 

d’orientation et le Service de l’enfance et de la jeunesse. Il est 

utile, je crois, de rappeler qu’au niveau de l’école obligatoire, 

l’informatique est de la compétence des communes ou des 

associations de communes pour le secondaire I. Cet état de 

fait n’est pas remis en cause par les solutions proposées par 

le présent projet. Cependant, en cohérence avec les objectifs 

d’harmonisation du projet, il est évident que l’école obliga-

toire doit être intégrée au niveau des référentiels communs 

que nous mettrons en place par une solution web pour le 

primaire et pour une interface logicielle pour le secondaire I.

En quoi ce projet est-il si complexe? Il est complexe par son 

envergure, mais également par sa complexité qui nécessite 

une architecture qui permette de partager l’information 

entre écoles, entre degrés et entre les services de l’Etat, tout 

en respectant les objectifs liés à la protection des données. 

Il doit pouvoir, de ce point de vue, répondre aux besoins 

variés des utilisateurs et utilisatrices. De plus, il requiert une 

approche globale permettant d’exploiter au mieux les pos-

sibles synergies et de mutualiser au maximum les solutions 

qui seront adoptées, raison pour laquelle nous voulons une 

solution harmonisée entre les différents segments.

Le rapporteur l’a souligné, ces dernières années, une évolu-

tion importante des possibilités offertes par les outils infor-

matiques et l’internet s’est opérée. En parallèle, les besoins 

envers les systèmes d’information pour la gestion de l’envi-

ronnement administratif des écoles ont également changé, 

notamment les besoins de pilotage et de simulation et surtout 

les besoins en intégration. Les fonctions de gestion néces-

sitent de plus en plus d’informations pour leur bonne exécu-

tion, informations provenant des différents partenaires, un 

excellent exemple étant le recensement scolaire. Le passage 

d’un paradigme fortement orienté «établissements scolaires» 

à un paradigme orienté «système scolaire cantonal» est, dans 

ce contexte, incontournable!

Le Conseil d’Etat, je vous l’ai dit, est conscient de la com-

plexité, de la difficulté de ce changement de paradigme. Il a, 

pour ce motif, voulu sérier les différentes questions, prévu 

des lots qui lui permettent de faire face, sur une certaine 

durée, aux changements nécessaires et il a également exa-

administratif. Pour les secrétariats des écoles, cela ne 

sera pas plus compliqué que la base de données FRI-

Pers. L’interface sera nouvelle, mais le temps d’adapta-

tion de chacun des utilisateurs devrait être très court.

5. En lançant déjà un appel d’offres, sous réserve de la 

décision d’aujourd’hui, le Conseil d’Etat a évité de laisser 

le projet en veilleuse pendant plusieurs mois. La suite 

des travaux menés actuellement permet encore d’optimi-

ser les demandes et de gérer les risques encourus pour 

un projet de cette ampleur. La direction du projet sera 

renforcée, le comité de pilotage sera toujours présidé 

par la Directrice de l’instruction publique, de la culture 

et du sport. Ainsi, le Conseil d’Etat a voulu mettre tous 

les atouts de son côté pour que ce projet arrive à terme, 

qu’il soit une réussite et que le crédit mis à disposition 

puisse être utilisé pour remplir les objectifs fixés.

Sur ces considérations, la commission vous invite à accepter 

l’entrée en matière sur ce projet de décret.

La Commissaire. Le rapporteur ayant été complet sur les 

travaux de la commission et sur les éléments principaux du 

message, vous me permettrez de limiter mon introduction 

de l’entrée en matière à la réponse à trois questions.

La première question est: pourquoi ce projet est-il nécessaire? 

Jusqu’à ce jour, le développement des logiciels administratifs 

dans le domaine des écoles a été abordé avec les moyens à 

disposition, le plus souvent sous l’impulsion d’enseignants 

ou d’enseignantes chargé-e-s de cours d’informatique ou de 

collaborateurs ou collaboratrices intéressé-e-s par ces outils. 

Cela a débouché sur des développements isolés pour rem-

plir les besoins des écoles ou des services. Etant donné la 

disponibilité de ces personnes et des moyens techniques de 

l’époque, une coordination et une mise en réseau plus large 

n’étaient pas ou peu envisageables. Des efforts de coordina-

tion aient précisément été entrepris dans le cadre de l’un ou 

l’autre segment d’enseignement, notamment, par exemple, 

au niveau des établissements du secondaire I francophone, 

ainsi qu’au Service de la formation professionnelle, en vue 

d’uniformiser les solutions mises en œuvre. Il n’en reste 

pas moins qu’il s’agit de cas isolés et qu’on se trouve encore 

dans un paradigme orienté «établissements scolaires». Or, 

aujourd’hui, il devient nécessaire de trouver des solutions de 

gestion informatique à même de fonctionner à la satisfaction 

des utilisateurs et utilisatrices sur le terrain, tout en permet-

tant aux service de l’enseignement et aux différents services 

administratifs des autres Directions de pouvoir gérer d’une 

manière plus efficiente des données de gestion courante et 

d’obtenir des informations de pilotage nécessaires.
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nés, coûtent toujours plus cher, si bien qu’aujourd’hui ce n’est 

pas uniquement un projet, mais bien tout un programme qui 

s’étendra jusqu’en 2017 que l’on nous demande de soutenir. 

Afin de pouvoir aller de l’avant, le Conseil d’Etat propose 

même de fractionner ce projet en trois lots, ce qui permettra 

d’organiser des audits périodiques pour voir où l’on se situe 

régulièrement.

En conclusion, le groupe Parti démocrate-chrétien – Parti 

bourgeois-démocratique soutient l’entrée en matière de ce 

message No 289 et je vous demande d’en faire autant. Concer-

nant l’article  3, je vous demande également de soutenir la 

proposition bis de la commission.

Girard Raoul (PS/SP, GR). Notre groupe a étudié avec beau-

coup d’attention ce projet de décret No 289. De l’attention, il 

en fallait, tant cet objet reste d’une accessibilité toute rela-

tive! Le sujet est technique, le sujet est complexe. En com-

mission, une multitude de questions ont été posées. Toutes 

les réponses se sont voulues rassurantes et – je crois qu’on 

peut le dire – elles l’étaient!

Notre groupe relève les quatre point suivants:

1. tout d’abord, ce projet amène de nombreuses améliora-

tions et sécurités;

2. de nombreux acteurs vont être concernés et peut-être 

avec des attentes différentes;

3. le projet va se développer durant une période relative-

ment longue;

4. le montant en jeu, 16 millions, n’est tout de même pas 

anodin.

Pour toutes ces raisons, notre groupe souhaite être tenu 

informé tout au long du projet. Certains cantons ont fait de 

piètres expériences, d’autres – on en a parlé – ont fait de très 

bonnes expériences dans ce domaine. Il s’agit donc de traiter 

ce dossier avec toute l’attention nécessaire et nous souhai-

terions que l’évolution du dossier puisse être constatée par 

notre Parlement.

Avec ces garanties, la grande majorité du groupe socialiste 

pourra soutenir sans aucun souci ce décret.

Zosso Markus (UDC/SVP, SE). Die Fraktion der SVP hat 

den Dekretsentwurf über einen Verpflichtungskredit für die 

Umsetzung des Projekts zur Harmonisierung der Schulver-

waltungsinformationssysteme beraten und diskutiert. Die 

Vereinheitlichung der Informationssysteme in den Schulen 

des Kantons Freiburg im gesamten administrativen Bereich 

ist nötig.

miné les motifs qui ont amené l’un ou l’autre canton, notam-

ment deux cantons voisins du nôtre, à un échec de leur pre-

mière tentative. Il s’est également intéressé de près, a fait des 

appels, a été sur place pour voir comment ont réagi les can-

tons qui ont réussi cette opération. Ils sont plus nombreux 

que ceux qui ont échoué! Nous sommes allés au Tessin, nous 

sommes allés à Neuchâtel, nous sommes allés à Bâle-Ville, 

cantons qui ont déjà franchi le pas et nous avons constaté, et 

c’est avec cet élément que je souhaite conclure, qu’il est dans 

l’intérêt de notre canton d’investir en faveur d’une gestion 

moderne de ses écoles et d’un suivi optimisé de ses élèves.

Losey Michel (UDC/SVP, BR). Dans sa séance ordinaire, la 

Commission des finances et de gestion a étudié ce projet de 

décret relatif à l’octroi d’un crédit d’engagement pour la mise 

en œuvre d’un projet d’harmonisation des systèmes d’infor-

mation pour l’administration des écoles. Il arrive, après avoir 

écouté Mme la Commissaire du Gouvernement, aux conclu-

sions que le choix qui est proposé, soit l’achat d’un système 

déjà implémenté en Suisse, avec un fournisseur qui maîtrise 

les langues française et allemande, est un choix ambitieux, 

certes, mais nécessaire, avec un certain risque qui est contrô-

lable. Les conditions d’octroi du crédit sont claires.

C’est avec dix voix contre une et deux abstentions que la 

Commission des finances et de gestion a accepté ce projet de 

décret et vous demande d’en faire de même.

Longchamp Patrice (PDC/CVP, GL). D’abord ma déclara-

tion d’intérêts: je suis bien sûr enseignant au Cycle d’orien-

tation de la Glâne à Romont et membre de la délégation fri-

bourgeoise à la commission interparlementaire du Gymnase 

intercantonal de la Broye.

D’abord, vous me permettrez de relever toute la complexité 

de ce message No  289, puisque, je crois, c’est la première 

fois que le Conseil d’Etat propose un projet qui va s’étaler 

sur une aussi longue durée, c’est-à-dire jusqu’en 2017 et qui, 

en plus, touche cinq Directions sur sept. Un comité de pilo-

tage a déjà travaillé sur ce sujet depuis 2009 et le montant de 

15  960  000  francs qui nous est demandé aujourd’hui a été 

estimé suite aux renseignements pris auprès des autorités des 

cantons de Bâle, de Neuchâtel et du Tessin où ces différents 

systèmes fonctionnent très bien.

De plus, la situation actuelle au niveau des CO de notre can-

ton, tout comme celle des collèges et des gymnases, ne donne 

plus satisfaction, car de nombreux systèmes sont en bout de 

course, si bien que l’on n’a plus de vision globale. En outre, 

les améliorations de tous ces différents systèmes, aussi bien 

pour leur maintenance que pour des changements fraction-
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2. le financement: 16 millions de francs, c’est cher! Un 

membre du groupe a spontanément remarqué que les 

écoles aimeraient bien recevoir un tel montant afin de 

disposer d’un équipement informatique correct pour 

l’enseignement, car, aujourd’hui, vous savez bien que 

les écoles sont obligées de recourir à l’informatique. 

Certains manuels scolaires ne sont plus utilisables 

sans raccordement internet; mais le canton, qui fixe 

ses exigences, ne cofinance pas le parc informatique. 

Aussi, le matériel disponible dans certaines écoles est 

insuffisant, disparate et incompatible avec une partie 

des logiciels. Mais revenons à HAE! Si l’on trouve une 

solution parfaite pour ces 16 millions, cet investissement 

serait adéquat. Nous prenons acte que ce prix repose sur 

l’estimation maximale et nous soutiendrons la version de 

la commission avec les trois volets et un retour d’infor-

mation du côté du Conseil d’Etat sur chaque volet;

3. le contenu du projet: sur ce point, à notre grand regret, 

la commission s’est bornée à un examen très sommaire. 

Je me permets donc d’évoquer quelques exemples de nos 

préoccupations dont nous avons discuté plus tôt, pas 

sur la base des discussions en commission, mais sur le 

cahier des charges, parce que la soumission du projet a 

déjà eu lieu. Donc, notre souci, notre plus grand souci 

est la protection des données. Nous sommes opposés 

à l’idée de puiser dans le système Fri-Pers – la base de 

données du contrôle des habitants – pour relever les 

coordonnées des parents et des enfants. A notre avis, il 

est nécessaire de créer une base de données indépen-

dante pour les écoles; le risque d’abus est trop grand! 

De plus, comment traiter les enfants dont les parents 

ne figurent pas dans FRI-Pers, par exemple les parents 

hors canton ou les parents sans papiers? Nous pensons 

aussi qu’il est important socialement que les parents 

inscrivent leurs enfants personnellement à l’école et qu’il 

ne faut pas déléguer cela à un échange entre banques 

de données. Il faudra veiller au droit des enfants et du 

personnel enseignant de connaître en détail le contenu 

de leur fiche personnelle. Il faut aussi réduire les risques 

liés à l’accès au fichier qui contient tout le cursus d’un 

enfant, avec tous les détails.

De plus, nous nous faisons également du souci pour la liberté 

des établissements scolaires ou des communes à définir le 

nombre de classes et l’organisation de l’enseignement. Le 

calcul schématique prévu dans le cahier des charges de l’HAE 

enlèverait là toute marge de manœuvre dont disposent les 

communes aujourd’hui. Ces communes et les établissements 

scolaires tiennent à cette marge de manœuvre dans leur 

organisation. C’est la centralisation et l’uniformisation de ce 

système qui font peur.

Wir stimmen dem Vorschlag der Kommission einstimmig 

zu, dass Artikel 3 geändert wird und dass der Staatsrat den 

Grossen Rat nach Abschluss eines jeden der drei Lose des 

Projekts über die Verwendung der Kredite informiert. Die 

Information nach jedem Los begründen wir mit den hohen 

Gesamtkosten von 21 Millionen.

Hunziker Yvan (PLR/FDP, VE). Harmoniser les systèmes 

d’information des écoles, telle est la problématique de ce 

message No  289. Le groupe libéral-radical s’est penché 

sur ce message qui demande un crédit d’engagement de 

15 960 000 francs afin d’harmoniser les données des enfants 

scolarisés dans notre canton. Pour le groupe libéral-radical, le 

montant demandé paraît assez élevé et a été sujet à quelques 

questions ou remarques que j’adresse à Mme la Commissaire.

Pour les communes qui ont déjà leur propre système, qui 

devra faire les transferts des données? Le système choisi 

sera-t-il compatible avec celui de ces communes? Est-ce que 

celles-ci pourront faire ce transfert des données en un seul 

bloc? Le stockage des données sera-t-il pris en charge par le 

canton et qui en aura l’accès? Y aura-t-il un coût supplémen-

taire pour nos communes?

Le groupe libéral-radical est sensible aux avantages d’une 

telle harmonisation, notamment pour le suivi du parcours 

scolaire de chaque élève. Ce système permettra de gérer 

les inscriptions, de gérer les besoins en ressources, etc. Les 

bénéfices attendus sont, entre autres, un meilleur suivi du 

cursus de l’élève tout au long de sa scolarité et une facilita-

tion de la gestion des mesures d’appui. L’autonomie commu-

nale n’est pas remise en question par ce message et le groupe 

libéral-radical s’en réjouit. Peut-être un jour verra-t-on un 

iPad ou autre tablette sur le pupitre de chaque élève? Mais, 

aujourd’hui, on nous demande un crédit pour harmoniser 

l’administration des cercles scolaires.

C’est avec ces quelques remarques que le groupe libéral-radi-

cal entrera en matière.

Mutter Christa (ACG/MLB, FV). Le groupe Alliance centre-

gauche a eu une discussion très animée et très intense sur ce 

projet. Je l’expliquerai en trois volets: la nécessité de ce projet, 

le financement et son contenu.

1. Concernant la nécessité du projet, le besoin d’une 

solution fonctionnelle pour l’administration des écoles 

est indéniable et l’urgence de ce thème également. Nous 

sommes donc d’accord d’entrer en matière sur le prin-

cipe d’engager un projet;
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zählung –, sind die Kosten enorm hoch. Wie bereits angetönt 

wurde, haben andere Kantone sehr schlechte Erfahrungen 

gemacht. Der Kanton Bern hat das Projekt, nachdem er 8 

Millionen Franken verbraucht hatte, gestoppt, ebenso der 

Kanton Waadt. Wir haben hier von den positiven Beispielen 

Tessin, Neuenburg und Basel Stadt gehört. Von den ande-

ren Kantonen wissen wir nichts. Ich frage mich, warum der 

Kanton Freiburg hier eine Vorreiterrolle einnehmen und das 

neue System sofort einführen muss.

Was mich ebenfalls enorm beunruhigt ist der Datenschutz. 

Wir legen hier Fichen für unsere Schülerinnen und Schüler 

an. Ist es wirklich nötig, dass der Berufsschullehrer weiss, 

ob ein Kind in der zweiten Klasse wiederholt hat oder in der 

Logopädie war? Sie sagen zwar, der Datenschutz habe das 

hier beaufsichtigt. Aber wer hat Zugang zu diesen Daten? 

Wer wird sie nachführen und eventuell auch Sachen löschen?

Wir wollen eine Harmonisierung im Kanton, gleichzeitig 

sagen wir aber, dass das Gymnasium de la Broye nicht dabei 

ist. Dies ist schon die erste Ausnahme. Die späteren Benüt-

zer und Benützerinnen sind sehr kritisch und fragen sich, 

wie das gehen soll und wie sie ausgebildet und eingeführt 

werden.

Es gäbe noch einige andere Argumente anzufügen. Weil es 

aber in den Gymnasien dringend ist, werde ich mich der 

Stimme enthalten und nicht dagegen stimmen. Für mich ist 

das Projekt aber absolut überrissen und schiesst über das 

Ziel hinaus.

Le Rapporteur. Tout d’abord, je remercie tous les interve-

nants pour leur prise de position en faveur de l’entrée en 

matière sur ce projet de message No 289.

Plusieurs intervenants, si je regroupe en différents sujets, ont 

constaté que l’homogénéisation était nécessaire au niveau 

de l’administration des établissements de l’école et qu’il était 

important de pouvoir présenter ce projet pour la conduite 

des ressources informatiques des différents établissements. 

La nécessité de ce projet n’est pas contestée par les groupes. 

Certes, deux points reviennent souvent. Le premier, c’est le 

financement. Oui, cela peut paraître luxueux! Seize millions 

de francs, c’est luxueux, avec, peut-être, comme l’a relevé la 

députée Krattinger, de petits bénéfices! Je pense cependant 

que les bénéfices seront beaucoup plus grands que les seuls 

énoncés dans cette enceinte. Les réponses aux questions 

posées en commission ont été très précises et convaincantes, 

je voudrais le dire pour corroborer ce qu’a dit le député 

Girard. Il nous semble vraiment que ce projet va dans le 

bon sens avec le fractionnement en trois lots et l’étalement 

jusqu’en 2017.

Nous saluons quelques autres points: la gestion des horaires, 

des remplaçants et autres solutions pratiques. Nous saluons 

aussi que les référentiels restent des banques de données 

de base qui livrent leurs données à un système de gestion. 

Nous aimerions aussi saluer le grand travail du groupe qui 

a préparé l’équipe HAE, qui a préparé ce dossier et le cahier 

des charges et qui s’est livré à un travail énorme. Ce groupe 

a vraiment essayé de penser à chaque détail, jusqu’au sms 

qui informe une enseignante remplaçante sur les coordon-

nées du titulaire de classe... Il faut aussi dire que, dans cette 

volonté de régler tous les problèmes jusqu’au moindre détail, 

réside aussi le plus grand risque du projet. Il est évident que 

le temps d’adaptation pour le personnel enseignant et pour 

le personnel communal sera fastidieux. J’ai lu, quelque part 

dans le document de préparation, que l’équipe HAE a été 

appuyée par le CoPil. Je ne sais pas si c’était en anglais ou en 

français, mais il faut aussi dire qu’il faudrait aussi appuyer 

les utilisateurs dans le sens de les soutenir, mais aussi de 

supporter leurs doléances. Changer les habitudes de gestion 

n’est jamais simple et les risques de pannes et de problèmes 

d’accès ne sont jamais exclus dans une solution centralisée.

Dans notre groupe, je ne vous le cache pas, des solutions 

plus légères et plus maniables, par degré ou par établisse-

ment, auraient eu quelques sympathies... Nous prions donc 

le Conseil d’Etat de tenir compte de ces interrogations et 

d’informer du contenu du projet et non seulement de l’aspect 

financier après chaque étape. Et, surtout, nous vous prions 

de considérer et d’utiliser ce système comme un instrument 

au service des écoles et non pas comme un instrument de 

pouvoir!

Avec ces quelques remarques, le groupe Alliance centre-

gauche va soutenir la version de la commission et vous prie 

de tenir compte de nos réticences et de nos interrogations, 

car je pense que ce n’est pas la dernière fois que ce projet sera 

discuté ici.

Krattinger-Jutzet Ursula (PS/SP, SE). Ich äussere mich in 

meinem persönlichen Namen zu diesem Projekt. Es ist unbe-

stritten, dass wir im administrativen Bereich Verbesserungen 

brauchen, vor allem beim Sekundär II, bei den Gymnasien 

und bei den Berufsschulen. Ich bin aber sehr erstaunt, dass 

jetzt alles so «aufgebauscht» wird. Während 15 Jahren als 

Schulpräsidentin und Mitglied des OS Verband Sense wurde 

ich nie mit solch dringenden Problemen konfrontiert. Ich 

bin dem vorliegenden Projekt gegenüber sehr, sehr skeptisch 

eingestellt. Im Vergleich zu den Nutzen, die darin bestehen, 

Stellvertretungen besser zu regeln, Unterstützungsmassnah-

men zu verbessern, besser zu koordinieren und Daten zu 

verwalten – dabei handelt es sich um keine vollständige Auf-
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contenus aussi à mettre en commun et sur, notamment, l’im-

plémentation des systèmes également dans les écoles.

S’agissant des questions de M. le Député Hunziker, je peux lui 

indiquer que les solutions communales seront compatibles, 

puisque nous aurons au primaire une solution web qui nous 

permettra de procéder – j’y reviendrai tout à l’heure – au 

transfert des données et que nous aurons une interface logi-

cielle pour les cycles d’orientation de la partie francophone, 

également de la partie alémanique lorsqu’elle s’en sera donné 

une. Nous aurons ainsi un transfert en bloc des données qui 

sera possible et le stockage des données sera assuré par le 

canton, puisque ce sont des données dont nous avons besoin 

pour cet élément et que nous devons aussi en assurer la sau-

vegarde. Je reviendrai aussi tout à l’heure sur l’ensemble des 

droits d’accès pour les garanties de protection des données 

en particulier.

S’agissant des questions de la députée Christa Mutter, que je 

remercie pour son examen très attentif aussi du cahier des 

charges, c’est vrai, le financement peut paraître important. 

Mais je crois qu’il est important de relever que c’est la deu-

xième fois que le Conseil d’Etat vient avec un décret global 

sur un financement d’un projet informatique. Il s’agit là d’un 

changement de pratique de notre part. Nous vous avions 

soumis le premier décret pour HarmPers et maintenant, c’est 

le second. Si vous examinez les projets de coûts informa-

tiques que nous avons menés au sein de l’Etat, parmi les plus 

importants, celui du Service des contributions, HR Access 

pour le personnel, vous auriez des coûts qui sont compa-

rables dans l’ampleur. Nous savons où se situent en partie les 

coûts nécessaires en termes, en particulier, d’infrastructures 

tout court et d’infrastructures également logicielles. Nous 

nous sommes basés, pour faire ce calcul, sur les coûts effec-

tifs d’autres cantons en prenant en compte – et c’est impor-

tant – le coût maximum possible pour nous garder vraiment 

la liberté la plus complète, dans le cadre de l’offre publique, 

du choix de la solution, afin de ne pas être limités par les 

montants à disposition.

Si le contenu du projet constitue un souci pour Mme la Dépu-

tée Mutter, je souhaite pouvoir et aimerais pouvoir appor-

ter l’une ou l’autre réponse. Nous sommes extrêmement 

conscients de la question de la protection des données et 

nous ferons le nécessaire pour ce projet – comme cela a été 

fait pour Fri-Pers. Cela passera par une ordonnance parti-

culière sur, évidemment, l’utilisation possible des données, 

avec les droits d’accès réservés aux différentes personnes, 

avec notamment aussi les walls que nous mettrons en place 

pour empêcher les accès non autorisés. Nous avons, je crois 

maintenant, dans notre canton une première expérience 

Concernant la protection des données, je pense et suis per-

suadé que cette protection des données est garantie. La 

construction du règlement afférent à cette protection des 

données sera élaborée au fur et à mesure de la construction 

du projet. Il faudra bien définir clairement qui aura accès à 

quoi et le règlement qui sera en cours de réalisation aura un 

protocole précis. Il est relevé aussi que le contenu des dos-

siers des élèves, des enseignants, des absences dans les cursus 

pourrait être vu par beaucoup de monde, serait public, etc. 

Je ne pense pas. Je pense que le règlement, qui sera réalisé en 

collaboration avec l’Autorité cantonale en matière de protec-

tion des données, définira clairement le cadre d’accès, défi-

nira clairement le contenu des différents éléments concer-

nant les élèves, les enseignants, l’établissement, les notes, le 

cursus scolaire et donnera aussi un accès différent aux ensei-

gnants et aux directions des écoles.

Je voudrais terminer en disant à Mme Christa Mutter que je 

ne crois pas que la commission a procédé à un examen som-

maire du projet. Nous avons posé de nombreuses questions, 

nous avons eu de nombreuses interrogations. Et, comme 

on l’a dit tout à l’heure, le dossier est très technique, mais 

toutes les questions concernant le coût, le fractionnement, 

la protection des données, l’implémentation dans les éta-

blissements ont reçu une réponse claire de la part de Mme la 

Commissaire du Gouvernement ainsi que de M. Marro et de 

M. Piccand. Donc, je ne pense pas que l’on puisse dire que la 

commission a procédé à un examen sommaire de ce projet.

Quant aux autres questions posées par M. Hunziker et aux 

questions évoquées par Mme Mutter concernant la marge de 

manœuvre, qui pourrait disparaître, dans la répartition des 

classes et des élèves dans les classes et dans l’introduction de 

ce projet dans les établissements, je laisse la parole à Mme la 

Commissaire.

La Commissaire. Je souhaite à mon tour remercier l’en-

semble des intervenants qui, au nom de leur groupe, ont 

signalé leur accord quant à la proposition. Le rapporteur 

ayant été des plus complets, déjà aussi au niveau des réponses 

à donner aux différentes interventions, je me permettrai de 

me limiter à l’une ou l’autre question plus spécifique.

Tout d’abord, j’aimerais vous indiquer qu’effectivement au 

niveau de l’amendement de l’article 3 – parce que le projet 

bis n’aurait pas été distribué, mais il figurait sur internet – le 

Conseil d’Etat se rallie à cette proposition et est d’accord de 

préparer, lors de la fin de chaque lot, un rapport intermé-

diaire qui donnera les informations principales sur l’avan-

cement des travaux, sur les éléments rencontrés, sur les 



480 20 mars 2012

manière extrêmement importante les coûts d’intégration de 

plus en plus importants du système en empêchant le poten-

tiel d’évolution, parce que chaque école choisirait un système 

en particulier différent, qui rendrait l’interface de l’ensemble 

plus compliquée encore.

Je souhaite rassurer en disant que je n’ai jamais considéré 

l’informatique et les systèmes d’information comme un ins-

trument de pouvoir. A la Direction, ce n’est pas non plus 

notre objectif. Ce que nous voulons pouvoir, avec ce moyen-

là, c’est pouvoir répondre plus rapidement aux différents 

besoins, aux besoins les plus importants des élèves et des 

enseignants, également à travers le système de gestion. Il y 

a là une confiance que nous devons pouvoir vous demander.

Vous avez relevé la question de la marge de manœuvre qu’ont 

les cercles scolaires pour la répartition des élèves. En fait, 

aujourd’hui déjà, ils ne font que de nous communiquer le 

nombre d’élèves atteint et ils gardent leur liberté. Nous disons 

à combien de classes cela correspond, mais ils restent libres 

dans l’organisation de savoir s’ils veulent autant de classes ou 

s’ils préfèrent une classe en moins et un enseignant dit volant, 

qui est un enseignant d’appui au bénéfice des autres classes. 

Le système en soi ne changera rien à cela. Il leur donnera 

le «nombre» de classes, entendu le nombre d’EPT auquel ils 

auront droit en fonction des effectifs scolaires en particulier.

S’agissant des questions de Mme la Députée Krattinger, qui 

indique ne pas avoir eu d’intervention durant les quinze ans 

pour la partie alémanique et les cycles d’orientation, nous 

sommes confrontés depuis maintenant un certain nombre 

de mois à des demandes persistantes. Je vous indique aussi 

clairement que nous avons fait une étape dans ce projet-là, 

dit de «projet provisoire», pour mettre à niveau le système 

dans l’attente, mais qu’à un moment donné, nous avons blo-

qué les autres demandes en disant qu’elles devaient mainte-

nant entrer dans le cadre global lié au projet. Les demandes 

sont là, elles sont là de manière importante. Nous avons une 

discussion également à ce niveau avec les CO de la partie 

alémanique pour leur proposer de prendre le même système 

que les CO francophones, ce qui faciliterait ensuite l’inter-

face en tant que telle.

C’est vrai, le Gymnase intercantonal de la Broye n’est pas 

partie prenante, mais il sera également assuré et lié au sys-

tème par une solution extranet telle qu’elle a été prévue, 

notamment pour les données des élèves provenant des CO 

francophones de la Broye et de Morat et pour ceux qui fré-

quentent Payerne, afin qu’ils puissent également bénéficier 

de ces améliorations dans le système d’information. Que les 

utilisateurs puissent être critiques, je le conçois évidemment! 

positive avec Fri-Pers. Nous travaillerons en étroite colla-

boration avec la responsable de la protection des données, 

qui est d’ailleurs également intégrée et membre du comité de 

pilotage de ce point de vue-là. Le souci que vous avez men-

tionné quant aux données en particulier des personnes, c’est 

évidemment un souci que nous pouvons partager avec vous 

et nous en sommes conscients. Vous le savez, je fais partie des 

responsables politiques qui se battent contre la transmission 

de toute donnée des enfants qui sont chez nous à d’autres 

services. Le canton de Fribourg, de ce point de vue-là, rem-

plit aussi cette obligation liée à la protection de l’enfance; 

nous aurons également ce souci. Aujourd’hui déjà, il faut 

peut-être voir comment cela se fait en particulier. Nous ne 

voulons pas charger plus les communes, mais nous voulons 

éviter le transfert qu’elles font aujourd’hui quasi manuel-

lement des inscriptions et des différents éléments qu’elles 

donnent aux enseignants qui, eux, transmettent également 

manuellement à l’Inspectorat qui, lui, nous retransmet éga-

lement les données. Nous voulons trouver les solutions les 

plus adéquates qui nous assurent des données fiables et de 

qualité, parce que chaque transmission supplémentaire est 

une source d’erreurs. Nous voulons pouvoir aussi garantir 

effectivement là où nous voulons maintenir la protection et 

l’utilisation des données.

Pour répondre à une question qui était venue tout à l’heure, 

il va de soi que nous sommes aussi conscients de ce qui 

fait partie du dossier de l’élève et de ce qui l’accompagne. 

Aujourd’hui déjà, c’est une gestion que nous avons également 

en lien avec son carnet de notes, avec ce qui figure dans son 

carnet de notes et qui l’accompagne d’un degré d’enseigne-

ment à l’autre. Et nous n’avons pas intérêt et pas de volonté 

d’agir différemment parce que nous aurions un outil infor-

matique pour cela.

Les risques du projet: nous avons passé beaucoup de temps 

– avec le détail qui a été mis dans le cahier des charges – 

à essayer de les identifier, à essayer d’apporter des réponses 

satisfaisantes pour justement les minimiser et obtenir sur-

tout les objectifs que nous voulons atteindre à travers le 

projet. Vous avez mentionné que les écoles auraient préféré 

des solutions plus légères et maniables; je dois vous donner 

raison. Nous en sommes bien conscients, mais c’est là évi-

demment un des risques les plus importants: celui de ne rien 

faire du tout. C’est de poursuivre – si vous voulez – avec des 

écoles qui développent des outils spécifiques, qui prennent 

ainsi en compte l’évolution de leurs besoins et des possibi-

lités techniques; cela n’offre aucune vision globale partagée. 

Cela ne met pas en place des ressources et des compétences 

complémentaires qui assurent la pérennité du système et son 

intégration avec les autres outils de l’Etat. Cela augmente de 
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d’Etat renseigne le Grand Conseil sur l’utilisation des crédits 

après la réalisation de chacun des trois lots du projet.

La Commissaire. Le Conseil d’Etat se rallie à l’amendement 

de la commission.

 > Le Conseil d’Etat se rallie à la proposition de la commis-

sion (projet bis).1

 > Modifié selon les propositions de la commission (projet 

bis).

Art. 4, titre et considérants

Le Rapporteur. Le projet dépasse le montant déterminant 

le référendum financier facultatif, fixé à 8  593  032  francs. 

Cependant, il ne dépasse pas le seuil du référendum obli-

gatoire.

 > Adoptés.

 > La première lecture est ainsi terminée. Comme il n’y a 

pas d’opposition, il est passé directement à la deuxième 

lecture.

Deuxième lecture

Art. 1 à 4, titre et considérants

 > Confirmation de la première lecture.

 > La deuxième lecture est ainsi terminée. Il est passé au 

vote final.

Vote final

 > Au vote final, ce projet de loi est adopté dans son 

ensemble, tel qu’il sort des délibérations, par 79 voix 

contre 1. Il y a 6 abstentions.

Ont voté oui:

Ackermann (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Badoud (GR, PLR/FDP), 

Berset (SC, PS/SP), Bertschi (GL, UDC/SVP), Bonny (SC, PS/SP), 

Bo schung (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Bosson (GL, PDC-PBD/CVP-

BDP), Bourguet (VE, PDC-PBD/CVP-BDP), Burkhalter (SE, PLR/

FDP), Butty (GL, PDC-PBD/CVP-BDP), Castella D. (GR, PLR/FDP), 

Chassot (SC, ACG/MLB), Clément (FV, PS/SP), Collaud (BR, PDC-

PBD/CVP-BDP), Collomb (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), de Weck (FV, 

PLR/FDP), Duc (BR, ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC-PBD/CVP-

BDP), Fasel J. (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Fasel-Roggo (SE, ACG/

MLB), Gander (FV, UDC/SVP), Garghentini Python (FV, PS/SP), Gas-

ser (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet 

1 Les propositions de la commission (projet bis) figurent en pp. 754ss.

Nous savons que nous avons encore une tâche d’information 

et une tâche de soutien à amener, mais la critique la plus 

souvent entendue est, effectivement, que nous ne pourrons 

pas satisfaire le 100% des vœux des utilisateurs par degré. La 

solution globale fera que nous devrons, pour chacun d’entre 

eux, indiquer que les vœux pourront être probablement 

satisfaits à 85% et qu’ils devront, pour le reste, contenir aussi 

leurs besoins parce que les 15%, si je puis dire, supplémen-

taires, qui correspondraient à leurs vœux, sont ceux qui pro-

voqueraient le plus grand nombre de risques pour le système 

global et nous empêcheraient, une fois de plus, d’avoir des 

systèmes compatibles entre eux. Vous constaterez, je l’espère, 

que nous avons essayé de tenir compte à la fois des besoins, 

des possibilités et des capacités qui sont les nôtres et que je 

me réjouis de vous présenter le premier rapport intermé-

diaire. J’espère que les nouvelles seront positives ou alors que 

nous pourrons vous présenter les éléments qui nous amène-

ront à une solution améliorée.

 > L’entrée en matière n’étant pas combattue, il est passé 

directement à la lecture des articles.

Première lecture

Art. 1

 > Adopté.

Art. 2

Le Rapporteur. L’article 2 donne le crédit d’engagement de 

15 960 000 francs, d’après le rapport que nous avons entendu 

du député Losey de la Commission des finances et de ges-

tion. Cet achat est nécessaire et est soutenu par la Commis-

sion des finances et de gestion.

 > Adopté.

Art. 3

Le Rapporteur. La commission, comme vous l’avez entendu 

lors du débat d’entrée en matière, propose une modification 

de cet article et le Conseil d’Etat s’y est rallié. En effet, la mise 

en œuvre de ce concept est un défi important que notre can-

ton est prêt à relever avec un engagement financier impor-

tant. La commission est d’avis qu’une information dans un 

délai d’une année après la fin des travaux était largement 

insuffisante. C’est pourquoi, pour plus de transparence, pour 

que le Grand Conseil puisse connaître régulièrement l’avance 

des travaux et des dépenses, nous proposons que le Conseil 
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de ressources, etc. Vous pouvez constater que ce sont tous 

des thèmes de notre vie quotidienne. Je remercie le Conseil 

d’Etat pour le rapport très intéressant et pour toutes les 

explications et je vous recommande de prendre acte de ce 

rapport et pour ceux qui n’ont pas eu le temps de le lire, éven-

tuellement encore de le lire, parce qu’il est fort intéressant.

Badoud Antoinette (PLR/FDP, GR). Le groupe libéral-radi-

cal a pris connaissance avec intérêt du rapport du Conseil 

d’Etat, suite au postulat Bulliard-Fasel. Il prend acte avec 

satisfaction que l’économie familiale, en tant que matière 

obligatoire, a été intégrée au nouveau PER (Plan d’études 

romand) et il sera aussi dans le Lehrplan 21. Les élèves pour-

ront dès la prochaine rentrée scolaire, par une approche 

interdisciplinaire, construire différentes compétences utiles 

pour appréhender de façon plus critique leurs choix de vie, 

tant au niveau personnel qu’à l’égard des autres. Avec ces 

considérations, le groupe libéral-radical prend acte de ce 

rapport et remercie le Conseil d’Etat pour la réponse donnée 

à ce postulat.

Chassot Isabelle, Directrice de l’instruction publique, de 

la culture et du sport. Je souhaite uniquement ajouter un 

élément. Nous avons essayé, dans le rapport qui vous a été 

soumis, de présenter la situation dans le canton de Fribourg 

en développant de manière complète les contenus des plans 

d’études pour la scolarité obligatoire et en montrant en com-

plément de quelle manière la branche «économie familiale» 

était dotée en temps dans la grille horaire. Si nous l’avons de 

manière définitive pour le plan d’études romand et pour la 

partie francophone de notre canton, nous sommes en train 

de le préparer également pour la partie de langue allemande 

de notre canton à travers le Lehrplan 21 en cours d’élabora-

tion et qui devrait être introduit dans les cantons à partir de 

2014 et 2015. En établissant ce bilan, le Conseil d’Etat entend 

retenir comme résultat le fait que, au contraire de ce qui se 

passe dans d’autres cantons, la branche «économie familiale» 

constitue non seulement depuis longtemps une part solide 

de l’offre des disciplines proposées, mais qu’il en demeurera 

également ainsi à l’avenir, car nous sommes persuadés que 

cet enseignement reste contemporain à travers les compé-

tences qu’il donne à l’ensemble des élèves, filles et garçons. 

J’ai terminé.

 > Le Grand Conseil prend acte de ce rapport.

—

(GR, PLR/FDP), Grandgirard (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Grand-

jean (VE, PDC-PBD/CVP-BDP), Grivet (VE, PS/SP), Hänni-Fischer 

(LA, PS/SP), Hayoz (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Herren-Schick (LA, 

UDC/SVP), Hunziker (VE, PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Jelk (FV, 

PS/SP), Jendly (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Johner-Etter (LA, UDC/

SVP), Jordan (GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Kolly G. (GR, UDC/SVP), 

Kolly N. (SC, UDC/SVP), Kolly R. (SC, PLR/FDP), Kuenlin (SC, PLR/

FDP), Lambelet (SC, PDC-PBD/CVP-BDP), Lauper (SC, PDC-PBD/

CVP-BDP), Lehner-Gigon (GL, PS/SP), Longchamp (GL, PDC-PBD/

CVP-BDP), Losey (BR, UDC/SVP), Mauron (GR, PS/SP), Mesot (VE, 

UDC/SVP), Meyer Loetscher (BR, PDC-PBD/CVP-BDP), Morand 

(GR, PDC-PBD/CVP-BDP), Mutter (FV, ACG/MLB), Page (GL, UDC/

SVP), Piller B. (SC, PS/SP), Pythoud-Gaillard (GR, PS/SP), Rappor-

teur (, ), Rauber (SE, PDC-PBD/CVP-BDP), Repond (GR, PS/SP), 

Rey (FV, ACG/MLB), Riedo (LA, PDC-PBD/CVP-BDP), Rime (GR, 

PS/SP), Rodriguez (BR, PS/SP), Roubaty (SC, PS/SP), Schafer (SE, 

ACG/MLB), Schläfli (SC, UDC/SVP), Schneider Schüttel (LA, PS/SP), 

Schoenenweid (FV, PDC-PBD/CVP-BDP), Schopfer (LA, PLR/FDP), 

Schuwey (GR, UDC/SVP), Sutter (SC, ACG/MLB), Thalmann-Bolz 

(LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), von Dach (LA, PDC-PBD/

CVP-BDP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Waeber (SE, UDC/SVP), 

Wassmer (SC, PS/SP), Wüthrich (BR, PLR/FDP), Zadory (BR, UDC/

SVP), Zosso (SE, UDC/SVP). Total: 79.

A voté non:

Corminbœuf (BR, PS/SP). Total: 1.

Se sont abstenus:

Brodard C. (SC, PLR/FDP), Burgener Woeffray (FV, PS/SP), Ganioz 

(FV, PS/SP), Krattinger-Jutzet (SE, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Thomet 

(SC, PS/SP). Total: 6.

—

Rapport No 290
sur le postulat P2062.09 Bulliard Christine/ 
Fasel Josef – intégration des compétences de 
la vie quotidienne – économie familiale en tant 
que branche obligatoire1

Discussion

Fasel Josef (PDC/CVP, SE). Ich habe in Zusammenhang 

mit dem erwähnten Thema keine Interessensvertretung und 

muss auch zugeben, dass ich von Hauswirtschaft nicht viel 

verstehe. Es war interessant, die Ausführungen des Berichts 

zu lesen. Es handelt sich in dem Fall nicht nur um Haushalt, 

sondern um viele zusätzliche Themen wie Umwelt, nachhal-

tige Entwicklung, natürliche Ressourcen und, und, und.

Ce document de l’économie familiale a été classé sous le 

domaine de branches «économie, travail et ménage». Le 

domaine de branches comporte des thèmes liés à l’écono-

mie. Il s’agit de notions telles que commerce, argent, mar-

ché, consommation, travail et loisir, style de vie, gestion de 

ménage, alimentation et santé, matières premières, gestion 

1 Texte du rapport pp. 793ss.
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médicale, il est difficile, pour ne pas dire impossible, de dis-

socier recherche de base et recherche appliquée. Il existe en 

effet de nombreux exemples de recherches dites fondamen-

tales qui ont débouché sur des découvertes importantes pour 

la recherche appliquée. Malgré l’apparition de méthodes 

alternatives, basées en particulier sur une simulation infor-

matique, des expériences sur les animaux restent nécessaires 

dans la recherche médicale, humaine et vétérinaire, si l’on 

désire continuer d’avoir une recherche efficace. Le groupe 

Parti démocrate-chrétien – Parti bourgeois-démocratique 

insiste sur le fait que la recherche sur les animaux, y compris 

sur les primates non humains, doit continuer à être autori-

sée lorsqu’elle est nécessaire et qu’il n’existe aucune solution 

alternative. Avec ces considérations, le groupe Parti démo-

crate-chrétien – Parti bourgeois-démocratique prend acte de 

ce rapport et vous invite à en faire de même.

Burkhalter Fritz (PLR/FDP, SE). Die 2009 deponierte Peti-

tion der Schweizer Liga gegen die Vivisektion, welche von 

der Petitionskommission zum Postulat vorgeschlagen und 

vom Grossen Rat schlussendlich für erheblich erklärt wurde, 

behandelt ein Thema, das oft sehr emotional geführt wird. 

Somit hat die Petitionskommission weise entschieden, diese 

Frage in einem breiteren Rahmen zu diskutieren. Als Tier-

halter und Landwirt, womit ich auch meine einzigen Verbin-

dungen zu dieser Vorlage ausdrücken will, weiss ich, welche 

Brisanz diese Thematik in sich birgt.

In unserer Gesellschaft hat Tierschutz ein Level, welches 

höher ist als dasjenige der Menschenrechte in zahlreichen 

Staaten unseres Planeten. Tierversuche unterliegen in der 

Schweiz einem strengen Genehmigungs- und Kontrollver-

fahren. Jeder von uns profitiert von der biomedizinischen 

Forschung. Spätestens dann, wenn die eigene Gesundheit 

betroffen ist, ist jeder dankbar, von einer hochstehenden 

medizinischen Versorgung profitieren zu können. Ohne 

Tierversuche wäre diese mit Sicherheit nicht auf dem heu-

tigen Stand. Es braucht sie auch in Zukunft, auch wenn 

erfreulicherweise neue Methoden die Tierversuche teil-

weise ersetzten können. Von zentraler Bedeutung betreffend 

Tierversuche erscheint mir die Deklaration von Basel. Die 

Definition eines gemeinsamen europäischen und schweize-

rischen Standards in der Tierforschung ist äusserst sinnvoll. 

Natürlich braucht es auch Vertrauen in unsere Forscher, dass 

sie in ihren Laboratorien nicht Frankenstein spielen. Ich per-

sönlich habe dieses Vertrauen in unseres System und würde 

keinem Forschenden unterstellen, dass er Tiere für jegliche 

Zwecke unnötigen Versuchen unterzieht.

Zudem besteht keine Minimalzahl an Tierversuchen, wel-

che einem Forschungsplatz zu Grunde gelegt werden, um 

Rapport No 293
sur le postulat P2069.10 Commission des 
pétitions – analyse de l’expérimentation 
animale à l’Université de Fribourg1

Discussion

Ackermann André (PDC/CVP, SC). Je m’exprime au nom du 

groupe Parti démocrate-chrétien – Parti bourgeois-démo-

cratique. Ce postulat fait suite à une pétition déposée en sep-

tembre 2009 par la Ligue suisse contre la vivisection, pétition 

adressée à notre Grand Conseil et demandant l’abandon de 

l’expérimentation animale à l’Université de Fribourg. Après 

analyse du problème et de la pétition, et en accord avec le 

Conseil d’Etat, la Commission des pétitions a estimé qu’un 

débat public devait avoir lieu sur ce sujet important. J’ai 

choisi de déposer un postulat qui a été pris en considération 

par notre Conseil d’Etat en septembre 2010. Le rapport que 

nous discutons aujourd’hui est la suite donnée à ce postulat. 

Compte tenu de la grande complexité du problème, le Conseil 

d’Etat a décidé de faire appel à deux experts de l’Université 

de Genève pour la rédaction du rapport. On peut saluer cette 

initiative de faire appel à des experts neutres externes à notre 

canton, mais aussi externes à notre Université. Le Conseil 

d’Etat se rallie aux observations et conclusions du rapport des 

deux experts. Même si parfois rédigé dans un style quelque 

peu abscons, ce rapport présente des réflexions et conclu-

sions intéressantes. Le rapport fait tout d’abord un historique 

de la question du statut de l’animal au cours des siècles et 

depuis les premiers philosophes grecs, duquel il ressort que 

ce sujet a toujours fait l’objet de discussions passionnées. Le 

Conseil d’Etat et les experts mandatés constatent que la légis-

lation suisse est traditionnellement l’une des plus restrictives 

au monde. Le groupe Parti démocrate-chrétien – Parti bour-

geois-démocratique constate aussi avec beaucoup de satis-

faction que des progrès importants ont été réalisés ces der-

nières années. A titre d’exemple, je citerai l’adoption de la 

Déclaration de Bâle le 29 novembre 2009. Il est important 

de noter à ce sujet que les chercheurs de l’Université de Fri-

bourg adhèrent pleinement à cette convention de Bâle dont 

nous avons reçu copie et qui définit un cadre très strict pour 

l’expérimentation animale. Le groupe Parti démocrate-chré-

tien – Parti bourgeois-démocratique se rallie aux conclu-

sions du rapport et en particulier aux conclusions suivantes: 

la recherche biomédicale a considérablement contribué non 

seulement à notre compréhension des processus biologiques, 

mais aussi à une augmentation de l’espérance de vie et de la 

qualité de vie des êtres vivants, certes avant tout humains, 

mais aussi animaux. Dans le domaine de la recherche bio-

1 Texte du rapport pp. 758ss.
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versité participe de manière active et transparente. Différents 

intérêts sont en jeu – cela a été mentionné par divers interve-

nants – et il s’agit à chaque fois d’en opérer une pesée adéquate, 

et ceci non de manière absolue, mais dans chaque cas précis. 

Les dispositions légales en Suisse répondent aux préoccupa-

tions de la population et imposent un cadre légal très strict, 

aussi bien en ce qui concerne les autorisations d’expérimen-

tation que les conditions de détention des animaux, vous en 

avez débattu en début d’après-midi. Mais l’Université ne s’en 

tient pas à cela; elle développe des méthodes de substitution 

et elle entend participer également à ce développement de 

plus en plus important, si l’on pense aux méthodes in vitro, 

aux méthodes unicellulaires, à la modélisation informatique; 

et elle est encouragée activement, mais le Conseil d’Etat, s’il 

l’encourage, n’entend pas interdire l’expérimentation ani-

male. Comme cela est exigé par la législation, il me paraît 

important de rappeler qu’une expérience n’est autorisée que 

si elle est indispensable, que son admissibilité a été établie 

suite à la pesée des intérêts et qu’elle ne poursuit aucun but 

illicite. Et, vous me permettrez de conclure par cela, les 

chercheurs fribourgeois sont conscients de la responsabilité 

qu’ils assument pour les animaux et face à la société. Ils res-

pectent les exigences légales et, en plus, ils sont confrontés 

aux choix éthiques et soumis au contrôle social. Les cher-

cheurs fribourgeois, cela a été dit, adhèrent à la Déclaration 

de Bâle qui exprime les engagements du monde scientifique 

par rapport à l’expérimentation animale; elle est à la fois un 

plaidoyer pour la recherche scientifique et un engagement 

en faveur d’un traitement responsable et respectueux des 

animaux. Ils appliquent de ce point de vue la démarche des 

trois «R»: réduire, raffiner, remplacer. C’est avec ces considé-

rations que je vous invite à prendre acte du rapport et à être 

persuadés de l’utilisation consciente, modérée et nécessaire 

faite par nos chercheurs de l’expérimentation animale.

 > Le Grand Conseil prend acte de ce rapport.

—

ihn aufrecht zu erhalten. Dies scheint mir ebenfalls wichtig 

gesagt zu werden.

Mit diesen Bemerkungen nimmt die FDP Kenntnis vom 

vorliegenden Bericht und dankt dem Staatsrat für die Unter-

breitung.

Zadory Michel (UDC/SVP, BR). Mon centre d’intérêt, vous 

le connaissez, et je profite directement des résultats des expé-

rimentations médicales, puisque vous savez que l’orthopédie 

a utilisé l’expérimentation animale au début et, comme je l’ai 

dit à mes collègues députés lors de la discussion qu’on a eue 

à ce sujet hier matin, je préfère expérimenter une fracture et 

une ostéosynthèse sur une brebis que sur l’un de mes collè-

gues députés; et ils étaient tous d’accord avec cela. Ceci étant, 

je ne vais pas rallonger; vous avez pu lire ce document qui est 

bien fait, naturellement, et qui montre l’éthique médicale dans 

ce domaine. Mais il y a quand même quelque chose qui m’a 

interpellé dans l’intervention de M. Butty. Quand M. Butty 

est allé visiter l’animalerie de l’Université de Fribourg, le 

professeur qui l’a coaché a été étonné du peu de questions 

que M. Butty a posées lors de cette visite. La deuxième chose 

qu’il m’a dite, c’est que, quand ils font une expérimentation 

animale, il y a bien entendu une commission cantonale de 

surveillance de l’expérimentation animale et que cette com-

mission de surveillance a le loisir, de façon annoncée ou de 

façon inopinée, de venir surveiller les travaux des chercheurs 

dans cette animalerie. Je pense qu’on doit arrêter maintenant 

de mettre des bâtons dans les roues quant à cette question 

de l’expérimentation animale; vous êtes tous, je pense, per-

suadés que l’expérimentation animale est quelque chose de 

nécessaire, je l’espère du moins; et je crois que le combat est 

terminé et que nous devons arrêter d’empêcher de tourner 

en rond cette pauvre Université de Fribourg qui ne demande 

qu’à se développer.

Chassot Isabelle, Directrice de l’instruction publique, de 

la culture et du sport. Pour ne pas prolonger un après-midi 

qui fut déjà fort long pour chacun d’entre vous, j’aimerais 

me limiter à cinq points en lien avec le rapport qui vous 

a été remis. Le Conseil d’Etat souhaite en effet soutenir la 

recherche animale à l’Université de Fribourg et est certain de 

la responsabilité scientifique et sociale de ses chercheurs. Le 

rapport des experts démontre, au sens du Conseil d’Etat, que 

le jugement éthique par rapport à l’expérimentation animale 

dépend de la vision du monde adoptée, en particulier de la 

valeur qu’une personne ou qu’une société donne à l’animal 

par rapport à l’être humain. Dans notre société, il existe une 

multitude de sensibilités et de positions philosophiques et 

éthiques qui s’expriment, d’où l’importance de pouvoir avoir 

un débat public ouvert sur ces questions, débat auquel l’Uni-
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le budget d’une année à l’autre, en particulier lors de l’achat, 

de la rédaction ou de la mise à jour de nouveaux moyens 

d’enseignement, exercice que vous pouvez imaginer fort coû-

teux. Une planification pluriannuelle sera donc nécessaire 

pour éviter de mauvaises surprises ou le blocage de certains 

projets, faute de moyens. La commission a aussi été informée 

sur le contenu et la mise en œuvre de l’Accord intercantonal 

sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spé-

cialisée. Ce thème retiendra bientôt notre attention, puisque 

notre canton travaille fort à l’élaboration d’un concept canto-

nal et d’une loi sur la pédagogie spécialisée. La commission a 

pu suivre le début de l’introduction du Plan d’études romand 

dans les cantons au rythme choisi par chacun. Une attention 

particulière a été portée à la préparation et à la formation des 

enseignants. En ce qui concerne l’harmonisation des grilles 

horaires et les dotations horaires de chaque canton, le che-

min est encore long vers l’harmonisation. L’actualité récente, 

avec la décision genevoise de réintroduire l’école le mercredi 

matin, en est la preuve. La commission interparlementaire 

a montré son inquiétude quant au programme d’acquisition 

et de réalisation des moyens d’enseignement. Mais le dossier 

avance et tout semble s’accélérer sous l’impulsion et avec 

la volonté de toutes les directions cantonales qui sentent le 

besoin et ont constaté le retard pris dans ce domaine. 

La commission a aussi examiné les comptes et le budget. Les 

commentaires dans le rapport sur les comptes sont clairs. 

Cependant, suite aux adaptations réglementaires, le budget 

est dit de transition. Il est caractérisé par une poursuite des 

prestations, lesquelles figurent dans les comptes 2011 avec 

une augmentation de la contribution cantonale de 2%. Pour 

le reste, tous les projets nouveaux qui ne prennent pas place 

dans les limites des contributions ou des réserves font par-

tie d’une liste optionnelle. Cela pose encore une fois le pro-

blème des moyens d’enseignement. Aussi, une planification 

roulante sur quatre ans doit être établie, soumise à consul-

tation et devrait être pleinement opérationnelle avec le bud-

get 2013. Compte tenu des remarques faites et du travail 

sérieux de la commission interparlementaire de contrôle de 

la Convention scolaire, en particulier de sa délégation fri-

bourgeoise qui nous a précédés, il est proposé à l’unanimité 

de prendre acte de ce rapport.

Ackermann André (PDC/CVP, SC). J’interviens ici au nom 

du groupe Parti démocrate-chrétien – Parti bourgeois-

démocratique et, comme l’a mentionné le rapporteur tout à 

l’heure, j’ai eu la joie d’être le président de la délégation fri-

bourgeoise pendant les années 2010 et 2011. Je constate – et 

cela a aussi été fait par le rapporteur – avec une très grande 

satisfaction que, après une première année 2010 chaotique, 

la commission a trouvé ses marques durant l’année 2011 et 

Rapport annuel 2011
de la Commission interparlementaire de 
contrôle de la Convention scolaire romande 
(CIP CSR)1

Rapporteur: Gaétan Emonet (PS/SP, VE).

Discussion

Le Rapporteur. La délégation fribourgeoise à la commission 

interparlementaire de contrôle de la Convention scolaire 

romande a été renouvelée lors de notre session constitutive 

de décembre et s’est rencontrée le 9 février pour se consti-

tuer. Dès lors, en ma qualité de président de la délégation fri-

bourgeoise, j’ai le plaisir de vous présenter le deuxième rap-

port de cette commission, puisque cette dernière est entrée 

en fonction en 2010. En préambule, je tiens à remercier les 

sept députés qui nous ont représenté, durant ces deux ans 

dans cette commission. Cette délégation était conduite par le 

député André Ackermann. Merci pour votre engagement et 

pour le travail que vous avez fait. Pour rappel, la Convention 

scolaire romande est entrée en vigueur le 1er août 2009. Elle 

institue un Espace romand de la formation en application 

de l’Accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité 

obligatoire (HarmoS), en étendant l’engagement des cantons 

romands à d’autres domaines de coopération obligatoire: 

début de la scolarité obligatoire, durée des degrés scolaires, 

tests de référence romands, plan d’étude romand, moyens 

d’enseignement, ressources didactiques, formation initiale 

et continue des enseignants, etc. Après un premier exercice 

plutôt difficile et un fonctionnement qui a demandé des ajus-

tements et de trouver des repères, la commission interparle-

mentaire a pu travailler plus sereinement en 2011 et remplir 

pleinement son rôle avec la mise en place d’éléments statis-

tiques et d’indicateurs. Le bureau s’est réuni quatre fois et 

la commission interparlementaire, deux fois. La séance du 

10  novembre 2011 a été consacrée à l’examen du projet de 

règlement d’application de la Convention scolaire qui déter-

mine des règles précises sur les points précités où la coopé-

ration intercantonale est obligatoire. Le nouveau règlement 

relatif à la gestion financière de la Conférence intercanto-

nale de l’instruction publique, de l’Institut de recherche et 

de documentation pédagogique, ainsi que de l’Unité des 

moyens d’enseignement romands et des ressources didac-

tiques, a été examiné. Il ressort principalement de cet exa-

men le passage d’un système de fonds de financement à un 

système de budget d’investissement. Ce qui n’est pas sans 

poser des soucis à la commission interparlementaire. En 

effet, cette solution peut générer de grandes différences dans 

1 Texte du rapport pp. 809ss.
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Est élue Mme Catherine Overney, à Ependes, par 56 voix.

A obtenu des voix M. Michel Favre: 46.

Un-e assesseur-e au Tribunal pénal économique

Bulletins distribués: 96; rentrés: 95; blancs: 7; nul: 0; valables: 

88; majorité absolue: 45.

Est élu M. Stéphane Gmünder, à Fribourg, par 86 voix.

Il y a 2 voix éparses.

Un-e assesseur-e au Tribunal pénal économique

Bulletins distribués: 99; rentrés: 95; blancs: 6; nul: 1; valables: 

88; majorité absolue: 45.

Est élu M. Oswald Udry, à Wünnewil, par 88 voix.

Un-e assesseur-e au Tribunal pénal économique

Bulletins distribués: 91; rentrés: 85; blancs: 4; nul: 0; valables: 

81; majorité absolue: 41.

Est élu M. Thierry Vial, à Crêt-près-Semsales, par 81 voix.

Un-e assesseur-e au Tribunal d’arrondissement du Lac

Bulletins distribués: 89; rentrés: 83; blancs: 7; nul: 1; valables: 

75; majorité absolue: 38.

Est élu M. Eric Sandro Delley, à Kerzers, par 69 voix.

Ont obtenu des voix MM. Max Blank: 3; Michel Schafroth: 2. 

Il y a 1 voix éparse.

Un-e assesseur-e suppléant-e (représentant les locataires) 

au Tribunal des baux de la Sarine

Bulletins distribués: 84; rentrés: 82; blancs: 3; nuls: 2; valables: 

77; majorité absolue: 39.

Est élue Mme Roxane Casazza-Vaucher, à Fribourg, par 77 

voix.

—

a pu instaurer une fructueuse collaboration, en particulier 

avec le nouveau secrétaire général, par ailleurs fribourgeois, 

de la CIIP, M. Olivier Maradan, que je tiens aussi à remer-

cier devant le Parlement de son canton. La commission a pu, 

comme l’a dit le rapporteur, se doter d’éléments statistiques 

et d’indicateurs qui permettent et qui permettront surtout de 

mieux contrôler la mise en place dans les différents cantons 

romands des dispositions très importantes au plan scolaire 

prévues par cette Convention. Je vous invite à prendre acte 

avec le groupe PDC-PBD de ce rapport.

Chassot Isabelle, Directrice de l’instruction publique, de 

la culture et du sport. Je souhaiterais remercier les membres 

de la délégation fribourgeoise à la commission interparle-

mentaire chargée de l’examen et du suivi de la Convention 

scolaire romande. Je mesure l’important travail qu’ils ont 

effectué pour la mise en œuvre de cette Convention, ainsi 

que pour les travaux en cours sur l’amélioration du système. 

Il paraît important de relever que le projet de règlement rela-

tif à la gestion financière de la Convention, dont les dangers 

ont été relevés par le rapporteur, est une demande qui a été 

faite par notre canton. Nous avions, en particulier, un rap-

port de l’Inspection des finances qui soulignait la difficulté 

de pouvoir aussi contrôler la dépense sur des moyens d’en-

seignement liés à un fonds et la nécessité de pouvoir passer 

à un budget d’investissement, qui prévoierait, sur un cer-

tain nombre d’années, les moyens dont nous avons besoin, 

notamment aussi le nombre d’éditions nécessaires, ainsi que 

les niveaux de ces éditions. En soi, – et je souhaite ici vous 

donner un message plutôt rassurant, dans la mesure où, dans 

notre canton de Fribourg, le préfinancement de ces moyens 

d’enseignement est assuré aussi et en particulier par l’Office 

cantonal du matériel scolaire, que je remercie aussi pour sa 

grande collaboration – il n’y aura pas de difficultés pour nous 

de lisser sur les prochaines années les budgets d’investisse-

ment. Ce ne seront pas des questions financières qui, le cas 

échéant, devraient retarder l’édition de l’un ou l’autre moyen; 

les problèmes devraient être cherchés ailleurs.

 > Le Grand Conseil prend acte de ce rapport.

—

Elections judiciaires

Résultats des scrutins organisés en cours de séance

Un-e juge cantonal-e (100%)

Bulletins distribués: 102; rentrés: 102; blanc: 0; nul: 0; 

valables: 102; majorité absolue: 52.
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- La séance est levée à 17 h 40.

La Présidente:

Gabrielle BOURGUET

Les Secrétaires:

Mireille HAYOZ, secrétaire générale

Reto SCHMID, secrétaire général adjoint

—




